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Réclame

Vous partez en vacances ?

cec.clientis.ch * jusqu’à épuisement du stock

Pensez à débloquer vos cartes Maestro pour vos voyages en dehors de l’Europe

Profitez également  
de nos taux de change attractifs !

Cadeau  dès CHF 500   de change*

Préavis
La Feuille d’Avis du District de Courtelary ne paraîtra pas les 
20 juillet, 27 juillet, 3 août prochains.

Délais de réception pour une publication avant les vacances : 
Rédactionnel et annonces : mercredi 11 juillet 9 h 
Sport, utile et paroisses : lundi soir 9 juillet 
Officiel : mardi 10 juillet 12 h

Première parution d’après les vacances : vendredi 10 août. 
L’Imprimerie Bechtel SA sera fermée du 16 juillet au 5 août.

D’ores et déjà, bel été à tous !

Le Six Pompes Summer Tour  
s’invite à la piscine de Tramelan

A l’occasion de ses 25 ans, La 
Plage des six Pompes, le festi-
val chaux-de-fonnier des arts de 
la rue, a mis en place une tour-
née en Suisse romande. Ainsi 
plusieurs compagnies se pro-
duiront dans différentes villes 
et villages entre juillet et août. 
Une des premières étapes de 
cette tournée se déroulera le 
samedi 14 juillet à la piscine du 
château de Tramelan. 

La commune de Tramelan et 
l’association Agora vous pro-
posent de venir découvrir deux 
fabuleux spectacles d’arts de la 
rue, agrémentés d’animations 
pour enfants, de concerts et de 
restauration. 

Humour omniprésent
Le premier spectacle débu-

tera à 16 h 30 avec la compa-
gnie CompaniMi et son spec-
tacle Caddilibriste (ci-contre). 
Equipé de son caddie de super-
marché transformé en piédes-
tal pour équilibriste, Michel 
alterne prouesses techniques et 
contacts humoristiques directs 
avec le public. Il véhicule joie et 
bonne humeur chez les petits 
et les grands, collectionne 
les petits sketches interactifs. 
La compagnie Super Super 
poursuivra à 18 h15 en présen-

tant Plouf et Replouf (ci-des-
sous). Ce tandem dans son 
apparence sportive, est avant 
tout un duo clownesque. Cette 
représentation synchronisée fait 
apparaître les protagonistes en 
nageurs (maillot et bonnet de 
bains assortis) aux abords d’une 
piscine d’un mètre de diamètre. 

La maladresse se fait une invi-
tée de marque pour le plaisir 
de chacun. De gouttelettes en 
remous, d’éclaboussures en 
glissades, la chute ne pourra 
que vous surprendre.

A boire et à manger
Les spectacles seront accom-

pagnés d’un bar assuré par l’as-
sociation Agora ainsi que d’une 
animation pour les enfants entre 
les représentations. La restaura-
tion est assurée par la buvette 

de la piscine durant toute la jour-
née, mais également le soir pour 
un repas convivial en musique. 
Dès 20 h, des reprises rock, folk 
et de chanson française seront 
proposées par Daniel Zehnder.

En cas de mauvais temps, le 
programme se déroulera à la 
Maison de paroisse réformée. 

Piscine du Château  
14 Juillet, dès 16 h 
Entrée libre, spectacles et concert 
au chapeau
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La Roseraie 
Home médicalisé pour 
personnes âgées propose:

des COURTS SÉJOURS, après  
une hospitalisation, pour soulager un proche 
aidant ou des LONGS SÉJOURS. 

Dans des CHAMBRES INDIVIDUELLES  
avec salle de bains. Lieu de vie avec activités 
journalières, cuisine de saison. 

LA ROSERAIE 
LES FONTENAYES 19, 2610 SAINT-IMIER 
032 942 45 45, WWW.LAROSERAIE.CH

0
0
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Chanel Gilomen Stéphanie Freiburghaus

Jeunes, assidues, talentueuses:
toutes nos félicitations pour votre réussite 
aux examens finaux!

Rue Centrale 1
2740 Moutier
T 032 494 53 20
moutier@mobiliere.ch

Agence générale  
Moutier-St-Imier
Eric Veya  
mobiliere.ch

VOH SA félicite vivement ses apprentis pour la 
réussite de leurs examens :

Nous leur présentons nos vœux les plus sincères 
et leur souhaitons le meilleur pour leur avenir 

personnel et professionnel.

• M. Baptiste Dupertuis, électronicien Ceff Industrie,  
quatrième année de pratique accomplie dans notre 
entreprise.

• M. David Grosjean, employé de commerce avec 
maturité, trois ans d’apprentissage accomplis dans 
notre entreprise.

• M. Sidney Conrad, dessinateur-constructeur Ceff 
Industrie, troisième et quatrième années de pratique 
accomplies dans notre entreprise.

Comment nous joindre ?
Téléphone 032 358 53 53

Téléphone national 0842 80 40 20
Fax 032 358 18 66

secretariat@sasdbasvallon.ch
www.sasdbasvallon.ch

DIVISION PARENTS-ENFANTS
DIVISION ENFANTINE
DIVISION JEUNESSE 1

Reprise des leçons de gymnastique 
après la rentrée des vacances d’été

Corgémont, halles de gymnastique « triple » de La Combe

Classe d’âge – jours – grille horaire
Parents-enfants 2,5 à 4 ans Les lundis 17 h 30-18 h 30 
Enfantine    4 à 6 ans Les mardis 17 h 30-18 h 30 
Jeunesse 1  6 à 10 ans Les mardis 18 h 30-19 h 30

Dates de reprise des leçons :
Groupements Parents-enfants : lundi 3 septembre 2018
Groupement Enfantine : mardi 4 septembre 2018
Groupement Jeunesse 1 : mardi 4 septembre 2018

Notre équipe se fera un plaisir de vous expliquer, d’enseigner, de partager 
et de vivre des moments inoubliables. Emotions garanties.

De plus amples détails vous seront fournis sur place.
Merci, et à bientôt sur votre terrain de jeux préféré. Les entraîneurs FSG Corgémont

FSG CORGÉMONT

SEGWAY:
SENSATIONS INEDITES!

Renseignements et réservations
T +41(0)32 941 25 53
www.funisolaire.ch

Juillet
& août: 

50%
sur les tours 

en Segway

Une expérience unique pour une nouvelle sensation
de liberté! Tellement intuitif qu’il semble être un
prolongement du corps humain, le Segway vous
ouvre une nouvelle dimension du pilotage, dans le
cadre authentique de Mont-Soleil.

Horaires de vacances d'été
du lundi 16 juillet au samedi 21 juillet 7 h-12 h

du lundi 23 Juillet au jeudi 26 juillet 7 h-12 h

vendredi 27 juillet 7 h-12 h / 14 h 30-18 h 15

samedi 28 Juillet 7 h-12 h

Boucherie Charcuterie
Grand-Rue 16 
2606 Corgémont 
032 489 17 61

Grand choix
de  grillades

ACHÈTE POUR COLLECTION
Montre-bracelet, Chronographe,  
montre de plongée, Oméga, Heuer, 
Longines, Rolex, Zénith, Enicar, Doxa, 
Jaeger-Lecoultre, ATMOS, etc., montre 
même en mauvais état, collection com-
plète. Fourniture horlogère, cadrans, 
mouvement, montre de poches,  
pendulette. Paiement cash.
Bader Dominique,  
E-mail Dobader@bluewin.ch
Tél. 079 769 43 66

HORAIRE DE VACANCES
du 9 juillet au 11 août inclus

lundi 7 h 30-12 h
mardi 7 h 30-12 h
mercredi fermé
jeudi 7 h 30-12 h
vendredi 7 h 30-12 h
samedi 7 h 30-12 h

Toute l’équipe de la boucherie Schwab 
vous souhaite de très belles vacances !

La direction et le personnel de 
La Roseraie, home pour personnes âgées, EMS 

à Saint-Imier

ont le plaisir de féliciter leurs apprentis

Tobia Santoro 
Emilie Mezzi 

Assistant(e)s en santé et soins communautaires

Maravilha Nsumbu Lulembe 
Aide en soins et accompagnement

Simon Pont-Icka 
Assistant socio-éducatif

Nelia Vezzoli 
Gestionnaire en intendance

Luan Germizaj 
Employé de commerce

pour l’obtention de leur CFC

Dr Simon Descombes
Médecin spécialiste en pneumologie

Spécialiste FMH en médecine interne

La consultation a lieu les mercredis uniquement 

Les rendez-vous peuvent être pris au : 032 942 21 30

En collaboration avec le Centre 
hospitalier de Bienne, nous avons  
le plaisir d’annoncer l’ouverture 
d’une consultation pneumologique, 
dès le 4 juillet 2018, sur le site de 
Saint-Imier, de :

SOCIÉTÉ DE TIR 
PÉRY-REUCHENETTE

Tir obligatoire
Nous vous informons que

la 2e séance de tir obligatoire 
aura lieu le 

17 juillet de 17 h à 20 h
la 3e séance se déroulera le 

samedi 25 août de 9 h à 11 h 30

SOCIÉTÉ DE TIR 
PÉRY-REUCHENETTE

Tir obligatoire
Nous vous informons que

la 2e séance de tir obligatoire 
aura lieu le 

17 juillet de 17 h à 20 h
la 3e séance se déroulera le 

samedi 25 août de 9 h à 11 h 30

Placez 
votre annonce

ICI



Bientôt une étude approfondie 
des transports scolaires

Le Conseil municipal a décidé 
lundi soir de former une com-
mission temporaire ad hoc, qui 
sera chargée d’étudier dans le 
détail les tenants et aboutis-
sants des transports scolaires. 
Elle devra notamment compa-
rer la pertinence d’utiliser deux 
bus ou plutôt un gros véhicule, 
de choisir les meilleurs itiné-
raires et de définir les arrêts 
nécessaires ou judicieux. Les 
résultats de son travail et ses 
propositions concrètes permet-
tront aux autorités de prendre 
des décisions circonstanciées, 
susceptibles de satisfaire aussi 
bien la sécurité que les besoins 
des utilisateurs.

Mis à mal
On rappellera que durant les 

trois dernières années, le bus 
scolaire circulait par le chemin 
de Ruegge, couvert de chaille. 
Or cette voie non goudronnée 
et en pente faisait terriblement 
souffrir le véhicule, ses pneus 
comme ses installations tech-
niques. Décision a donc été 
prise d’emprunter désormais 
un autre itinéraire, par le bas 
du village. Or ce changement 
a suscité une véritable levée de 
boucliers. 

Ceci sans compter les régu-
liers problèmes et autres récla-
mations enregistrés face au 
choix et au nombre des arrêts. 

La commission d’étude se 
mettra au travail dès après les 
vacances estivales. Elle sera 
formée d’un représentant de 
l’école, d’un délégué de la com-
mission d’école, d’un membre 
du Conseil municipal, ainsi 
que de quatre parents, deux 
personnes domiciliées à Péry 
(dans des quartiers différents) 
et autant de La Heutte (éga-
lement de quartiers opposés). 
Une invitation sera lancée par 
ailleurs, en cas de nécessité, 
à l’inspecteur scolaire Richard 
Garraux.

Parents, 
annoncez-vous !

Dès lors, le Conseil muni-
cipal en appelle aux parents 
intéressés par cette pro-
blématique des transports 
scolaires ; ils sont invités à 
s’annoncer auprès de l’ad-
ministration municipale, par 
téléphone (032 485 01 50) ou 
par courriel (commune@pery-
laheutte.ch).

Les autorités nommeront  
quatre parents représentatifs 
de la géographie communale. 
| cm
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AGENCE AVS 
DU BAS-VALLON

Fermeture 
estivale

L’Agence AVS du Bas-Vallon 
à Péry sera fermée du lundi 16 
juillet au vendredi 3 août.

Réouverture le lundi 6 août 
selon l’horaire habituel.

Nous vous souhaitons un bel 
été à toutes et à tous !

Fermeture du 
bureau communal

Le bureau communal de Péry 
sera fermé du lundi 16 juillet au 
vendredi 3 août.

Réouverture le lundi 6 août 
selon l’horaire habituel.

Uniquement en cas d’extrême 
urgence, vous pouvez appeler 
le 079 338 14 66 ou le 079 251 
34 48 (du 16 au 27 juillet), 
079 230 84 83 (du 31 juillet au 3 
août) durant la journée.

Nous vous souhaitons un bel 
été à toutes et à tous !

| Le Secrétariat communal

ORVIN

Exercice d’extinction 
d’un sinistre avec hélicoptère

Samedi dernier en matinée, 
les pompiers du syndicat des 
communes de l’OPRV (Orvin, 
Plagne, Romont et Vauffelin) 
ont été mis en état d’alerte pour 
un exercice en temps réel d’ex-
tinction d’un sinistre avec l’aide 
d’un hélicoptère d’Heliswiss 
équipé par son seau appelé 
Bambi Bucket d’une conte-
nance de 800 litres qui toutes 
les trois minutes a déversé sa 
charge sur le sinistre prévu pur 
cet exercice. 

La première phase en a été la 
mise en place des bassins d’eau 
alimentés via les motos pompes 
par l’Orvine, qui en ce début de 
sècheresse avait un débit très 
limité. Un exercice rondement 
mené sous la conduite du com-
mandant Jérémie Flaig d’Orvin 

supervisée par le major Patrick 
Villard de l’inspectorat arron-
dissement Jura bernois Ouest. 
Une délégation des soldats du 
feu du CSP de Péry-La Heutte a 
également assisté à l’exercice.

En vue de la canicule
L’exercice était de circons-

tance à la vue de la canicule 
annoncée par les services 
météo pour les prochains jours. 
Comme l’a laissé entendre le 
commandant Flaig, les forêts 
dans l’environnement des vil-
lages surveillés par l’OPRV sont 
actuellement dans une phase 
dangereuse vu le manque 
d’eau pluviale actuel et en cas 
de sinistre, l’hélicoptère est la 
solution idéale pour les régions 
escarpées. | jcl

Belle expérience pédagogique

A l’orée des vacances sco-
laires 2018, les enseignant-e-s, 
en collaboration avec la direc-
trice Pascale Charpilloz, pour 
casser quelque peu la routine 
et surtout pour créer de nou-
velles dynamiques de travail, 
ont constitué 6 groupes inté-
grant des élèves de la 1re à la 8e 
à partir des 6 classes de l’école. 

Durant toute la semaine, 
petits et grands, en parfaite 
harmonie, ont créé et réalisé 
des personnages, totems et 
autres décors afin d’égayer la 

cour d’école tout nouvellement 
aménagée suite à la rénovation 
des bâtiments l’année der-
nière.   Cette magnifique expé-
rience pédagogique a permis 
non seulement aux plus jeunes 
de suivre et imiter leurs aînés, 
mais surtout aux plus grands de 
conduire les travaux de groupe 
et d’assumer un rôle de guide 
envers les plus jeunes. 

Chacun et chacune étant 
ainsi investi d’une mission inha-
bituelle, a pu libérer sa créa-
tivité et s’exprimer dans une 

ambiance cordiale et joyeuse. 
À retenir que le matériel pour 
la peinture acrylic a été en par-
tie sponsorisé par l’entreprise 
Caran d’Ache, un grand merci 
à Anne-Lise Rudin pour cette 
initiative.

La commune a, quant à elle, 
mis à disposition le bois et les 
plates-bandes surélevées alors 
que la bourgeoisie a préparé le 
bois et les feux pour la monu-
mentale grillade qui a conclu 
cette splendide semaine au 
lieu-dit le Jorat. | jcl

COMMUNE DE SAUGE AVIS OFFICIELS

Fermeture 
du secrétariat

Pendant la pause estivale, le 
bureau est fermé du 16 juillet au 
3 août 2018.

1re ouverture : lundi 6 août 
2018 aux heures habituelles.

En cas d’urgence, vous pou-
vez contacter Pierre-Alain Gros-
jean au 079 411 15 87.

Sacs et vignettes Celtor, pas 
de vente à Vauffelin entre le 25 
juillet et le 6 août et à Frinvillier 
du 16 juillet au 3 août.

Vous trouverez ces sacs et 
vignettes Celtor dans les maga-
sins d’Orvin, Péry et de la vallée 
de Tavannes.

Merci d’en prendre bonne 
note et nous profitons de cette 
occasion pour vous souhai-
ter un bel été et de bonnes 
vacances. | secrétariat et cm

Nouveau 
à Vauffelin

Nous vous informons que dès 
le mardi 10 juillet, les sacs et 
vignettes Celtor seront de nou-
veau en vente à Vauffelin à la 
route Principale 18 chez Marion 
Brandenberger selon les horaires 
suivants : mardi entre 17 h et 18 h 
et jeudi entre 9 h et 10 h.

Merci d’en prendre bonne note !

Permis 
de construire

Durant la fermeture du bureau 
municipal, les demandes de 
permis de construire en dépôt 
public peuvent être consultés 
sur rendez-vous.

Merci de contacter Pierre-
Alain Grosjean au 079 411 15 87.

Papiers d’identité
En cette période de vacances, 

pensez à vérifier la validité de vos 
passeports ou cartes d’identité !

Pour le renouvellement, veuil-
lez prendre rendez-vous au 031 
635 40 00 afin de vous rendre 
dans l’un des centres de saisie 
de Courtelary ou Bienne.

Inscription 
au chômage

Nous profitons de vous rap-
peler que les inscriptions au 
chômage ne se font plus à la 
commune mais directement 
dans un office régional de pla-
cement de Bienne.

En cas de perte d’emploi, 
l’inscription à l’office doit se 
faire au plus tard le 1er jour de 
chômage. | cm

COMMUNE DE PÉRY-LA HEUTTE AVIS OFFICIELS

Communiqué du Conseil municipal
Suite aux divers articles parus dans 
la presse, les membres du Conseil 
municipal de Péry-La Heutte désirent 
réagir aux propos de leur maire et 
répondre aux diverses questions 
posées par leurs concitoyens.

 – Non, nous n’avons pas l’impression 
de naviguer sur le Titanic.

 – Notre équipe est solidaire. 
 – Les dossiers avancent et plusieurs 
affaires délicates sont en passe 
d’être réglées.

 – Nous ne pensons pas avoir agi de 
manière irrespectueuse envers les 
employés municipaux et sommes 
à leur écoute.

 – Il est clair que chacun de nous est 
différent et a une vision des choses 
qui peut diverger de l’autre. Mais 
nous avons un devoir de collégialité 
et nous le respectons.

 – Si le ton est parfois monté lors de 
discussions animées durant nos 
séances, nous nous en sommes 
excusés.

 – Enfin, nous assurons nos conci-
toyens du bon fonctionnement de 
notre exécutif.

Nous vous souhaitons un bel été et de 
bonnes vacances.

 Votre conseillère et vos conseillers 

Arrosage des fleurs 
sur les fontaines

Comme vous avez pu le 
constater, les fontaines du vil-
lage ont été fleuries. Seules 
deux d’entre elles n’ont mal-
heureusement pas pu être 
embellies pour des raisons 
techniques.

Comme chaque année, nous 
espérons pouvoir compter sur 
l’aimable participation des 
citoyens pour arroser ces fleurs. 
Les personnes intéressées à 
entretenir l’un de ces bacs à 
fleurs sont priées de s’annoncer 

auprès de l’administration muni-
cipale. Bien entendu, les soins 
prodigués à ces fleurs seront 
récompensés.

Gautier Boder, conseiller 
municipal et président de la 
commission du tourisme, se 
tient volontiers à votre disposi-
tion en cas de questions.

Nous vous remercions par 
avance de votre participation. 
| cm

Administration 
fermée

Nous informons les citoyens 
que l’administration municipale 
sera fermée du lundi 16 juillet au 
vendredi 3 août 2018.

Durant cette période une 
permanence téléphonique sera 
assurée par l’administration, en 
cas d’urgence uniquement, au 
numéro 032 358 01 86. | cm

Gestion des déchets à Orvin 
et aux Prés-d’Orvin – Rappel
Nous rappelons à la population que les déchets ménagers doivent être 
déposés dans des sacs officiels Celtor, le matin avant 7 h le jour de la 
collecte sur les points officiels. Pour tous les autres déchets, veuillez vous 
référer au Mémo Déchets 2018. Celui-ci est disponible sur le site Internet 
www.orvin.ch ou au guichet de l’administration municipale.
Les habitants des Prés-d’Orvin sont priés de déposer leurs déchets ména-
gers (sacs consignés Celtor) à l’Ecopoint prévu à cet effet. Les autres 
déchets sont à déposer au même endroit, selon le Mémo Déchets 2018.
Tous les déchets (journaux, cartons ou autres) et les sacs non-officiels 
déposés de manière illicite ne seront pas ramassés et le contrevenant 
sera passible d’une amende.
Les employés de la voirie vous remercient d’ores et déjà de votre colla-
boration. | cm

COMMUNE D’ORVIN AVIS OFFICIELS

ÉCOLE SECONDAIRE 
DU BAS-VALLON

Rentrée 
des classes

La rentrée des classes, 
pour tous les élèves de l’Ecole 
secondaire du Bas-Vallon, aura 
lieu le lundi 20 août 2018, à 
8 h 50.

Le bus scolaire prendra les 
élèves de Cortébert à 8 h 35, sur 
la place de la Gare.

Les élèves de Péry, La Heutte 
et Sonceboz viendront à l’école 
en train.

La direction et le corps ensei-
gnant vous souhaitent, à toutes 
et tous, de très belles vacances.

 PÉRY 
 -LA HEUTTE
La bibliothèque sera fermée 
du 9 juillet au 20 août.
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Une passion lumineuse, 
dont toute la population du Bas-Vallon profite

Sa passion pour les feux d’ar-
tifice, Mireille Sammt-Bürki l’a 
transmise à son époux Jimmy, 
au grand bonheur de la popula-
tion curgismondaine et de bien 
d’autres spectateurs ébahis.  
Prochain rendez-vous dans le 
ciel nocturne de Corgémont, le 
1er Août.

Dès l’apprentissage
Droguiste diplômée ES – elle a 

repris le commerce où elle s’est 
formée, à Bévilard  –, Mireille 
Sammt vend des feux d’ar-
tifice depuis le début de son 
apprentissage. « Le principal 
fournisseur de la droguerie m’a 
proposé assez rapidement de 
fonctionner comme artificière. 
D’abord réticente, je n’ai pas mis 
long à y prendre un plaisir fou ! Et 
j’ai rapidement contaminé mon 
mari... » Engagée dans cette 
activité originale depuis une 
quinzaine d’années, elle y a en 
effet attiré son époux voici une 
bonne décennie.

Depuis qu’ils détiennent le 
permis FWA (Feuerwerk, catégo-
rie A), Mireille et Jimmy Sammt 
en font bénéficier non seulement 
leur commune de domicile, où ils 
tirent les feux de la Fête natio-
nale, mais également sa voisine 
de Sonceboz-Sombeval (qui 
agende sa fête au soir du 31 
juillet), ainsi que diverses autres 
manifestations hautes en cou-
leurs. C’est ainsi par exemple 
qu’ils ont illuminé voici quelques 
années le ciel de la Braderie de 
Moutier jubilaire, en tirant un 
spectacle pyrotechnique depuis 
le site de la Transjurane pas 
encore ouverte, ou encore celui 
d’un mariage au bord du lac de 
Bienne.

Préparation pointue
Les deux artificiers curgis-

mondains préparent très pré-
cisément chaque intervention. 
« Sur la base du budget que 
nous communique le client, et 

du terrain d’où seront tirés les 
feux, nous définissons le type 
de spectacle et de produits 
qui conviennent. » Et Mireille 
Sammt de souligner que selon 
la hauteur du point d’envoi et 
les obstacles proches (habita-
tions, lignes à haute tension, 
ligne de chemin de fer, etc.), les 
feux seront très différents, leur 
hauteur également.

Tous les paramètres tech-
niques, esthétiques et sécuri-
taires définis, les deux artificiers 
effectuent la commande auprès 
d’un grand fournisseur helvé-
tique, Sugyp SA de Grandson. 
« Sugyp crée des tableaux en 
fonction de nos indications. 
J’ai toujours travaillé avec cette 
maison qui est très connue et 

a remporté déjà de nombreux 
prix internationaux dans les 
spectacles pyromélodiques 
(feux d’artifices au rythme de la 
musique). »

La jour J, Mireille et Jimmy 
Sammt se rendent sur place 
où ils passent deux à trois 
heures à une préparation méti-
culeuse. « Tout doit être installé 
de manière très stable, dans 
l’ordre du spectacle. Ensuite 
de quoi nous connectons les 
tableaux entre eux, électrique-
ment. » Au moyen d’une table 
de tir HF, Mireille Sammt donne 
l’impulsion électrique de départ 
pour chaque pièce féérique, qui 
déclenche un allumeur, et c’est 
parti !

Mais attention, tout est très 
précisément minuté, la concen-
tration est de mise : « Il est dès 
lors très agréable de travail-
ler à deux, dont l’un surveille 
attentivement l’aiguille des 
secondes... »

Et Mireille Sammt de souligner 
que si elle apprécie surtout le 
moment d’enclencher le bouton 
de départ – un si petit clic pour 
un telle effet ! –, son époux est 
particulièrement habile pour la 
partie technique du spectacle.

Bombes et Cie
Les feux utilisés par les deux 

Curgismondains sont faits de 
cartons compacts (ensembles 
de plusieurs bombes reliées 

entre elles), de bombes mono-
coup (en coques de carton, 
fibres de coco ou papier-mâ-
ché) et de chandelles (déclen-
chant de très fortes impulsions 
au départ, elles doivent être ins-
tallées sur des supports solides).

Pour créer des effets, en par-
ticulier des éventails très esthé-
tiques, les artificiers anglent par 
exemple les mortiers.

Et bien évidemment, tandis 
que les spectateurs applau-
dissent et commentent encore 
les feux, Mireille et Jimmy 
Sammt commencent à redé-
monter, ranger, nettoyer leur 
matériel... | cm

Intéressés par un feu d’artifice ? 
Appelez Mireille Sammt 
079 237 05 03

Travaux
Les travaux d’ingénieur rendus 

nécessaires par le récent glisse-
ment de terrain, survenu à la Fin-
des-Crêts Ouest, ont été attri-
bués au bureau spécialisé SDI, 
de Moutier, pour un montant de 
4200 francs. | cm

Belle amélioration
Tout récemment s’est déroulée 

la réception des travaux d’assai-
nissement menés sur le chemin 
de La Tanne. En présence des 
entreprises, du bureau ATB et des 
Municipalités de Tavannes et de 
Sonceboz-Sombeval, M. Kämpf, 
délégué des améliorations struc-
turelles du canton, a manifesté sa 
satisfaction, en affirmant qu’une 
belle amélioration a été réalisée 
pour les riverains. Le décompte 
final de ces travaux sera pré-
senté en assemblée municipale 
de décembre prochain. | cm

Fauchage nocturne
Les CFF annoncent qu’ils effec-

tueront la nuit prochaine (de ven-
dredi à samedi) des fauchages 
mécaniques le long de la voie. Ils 
remercient par avance les rive-
rains de leur compréhension face 
aux inévitables nuisances sonores 
qu’induiront ces travaux. | cm

A l’étude
De la Conférence des maires 

du Jura bernois et de Bienne, le 
Conseil municipal a reçu récem-
ment un rapport concernant la 
création de la future Associa-
tion Jura bernois – Bienne. Il a 
jusqu’au 17 août prochain pour 
prendre position sur ce texte. | cm

Attribués
La réfection de couvercles de 

chambres, de dépotoirs et de 
tacons, qui doit être réalisée en 
divers endroits du village, a été 
attribuée par l’Exécutif à l’entre-
prise locale Hänzi SA, pour un 
montant total d’approximative-
ment 34 000 francs. | cm

Viabilisation lancée
Dans le cadre de la viabilisation 

du haut du Brahon, les autorités ont 
attribués les travaux liés à la col-
lecte des eaux usées et des eaux 
claires. Le génie civil a été confié 
à l’entreprise locale Hänzi, pour 
74 000 francs, tandis que le forage 
dirigé a été attribué à la maison 
spécialisée Dell’Anna, de Moutier, 
pour un montant de 28 700 francs. 
Les travaux d’ingénierie seront 
effectués par le bureau SDI, de 
Moutier également. | cm

Les « sentiers sauvages » 
seront recensés

Dans un récent courrier éma-
nant de l’Office régional des 
ponts et chaussées, les com-
munes sont mises en garde 
quant à leurs responsabilités 
en matière de chemins de ran-
donnée pédestre. L’ingénieur en 
chef souligne que lorsqu’elles 
ont connaissance d’un chemin 
ou sentier balisé sur leur terri-
toire, même si ce dernier a été 
balisé par un tiers et sans auto-
risation (et qu’il n’apparaît donc 
pas sur les cartes de Berne 
Rando), les autorités commu-

nales engagent leur corespon-
sabilité face aux utilisateurs. 
Elles sont donc tenues de veil-
ler à prévenir les risques d’acci-
dents sur ces sentiers.

La seule manière de se libé-
rer de telles charges consiste à 
enlever ou faire enlever la signa-
lisation en question.

Conséquemment, le Conseil 
municipal a décidé de lancer 
un recensement, sur le territoire 
communal, de tous les sentiers 
balisés par des tiers non auto-
risés.

Parallèlement, annonce l’in-
génieur, Berne Rando signalera 
à la Municipalité, le cas 
échéant, les sentiers de ce type 
qu’il pourrait découvrir dans le 
cadre de son travail. Avec elle, 
il abordera la question de leur 
officialisation ou de la suppres-
sion de leur marquage. | cm

Petit permis 
de construire
Selon art. 27 DPC

Maître d’ouvrage : Mme Lisiane et 
M. Julien Bösiger, rue du Ténor 
22, 2720 Tramelan.
Projet : création d’une porte-fe-
nêtre sur face Ouest, déplace-
ment d’une fenêtre sur face Est, 
fermeture d’une fenêtre sur face 
Nord, création d’un nouveau 
canal de cheminée et aménage-
ment d’une place de stationne-
ment (de 7mx6m) pour véhicules 
au Nord, sur parcelle No 743, au 
lieu-dit « Les Longs-Champs », 
immeuble No 5, 2606 Corgémont 
(zone de construction H2).
Dimensions : selon plans dépo-
sés.
Construction : selon plans dépo-
sés.
Le dossier peut être consulté 
au bureau municipal et les 
oppositions doivent être adres-
sées jusqu’au 27 juillet 2018 au 
Secrétariat municipal, 2606 Cor-
gémont. | Secrétariat municipal

COMMUNE DE CORGÉMONT AVIS OFFICIELS

Prudence !
Saisissons cette occasion de rap-
peler que la plus grande prudence 
est de mise, face aux feux d’arti-
fices vendus dans le commerce. 
Si Mireille et Jimmy Sammt sont 
formés de manière pointue en 
matière de sécurité, tel n’est pas 
le cas de la population en général, 
qui a pourtant accès à des produits 
performants et dangereux. Résul-

tat : chaque été, la fête nationale 
est entachée d’accidents, parfois 
graves, suite à de mauvaises mani-
pulations de feux.
Alors pourquoi ne pas se conten-
ter des allumettes de Bengale et 
autres lampions, en profitant d’ad-
mirer les feux tirés par les deux 
artificiers de Corgémont ? | cm

Mireille Sammt-Bürki, 
une artificière passionnée

Petit permis 
de construire
Selon l’art 27 DPC

Requérants : Monsieur et 
Madame Gasser-Membrez 
Hugo et Renée, Champ de 
l’Ombre 11 à 2605 Sonce-
boz-Sombeval.
Auteurs du projet : idem requé-
rants.
Propriétaires fonciers : idem 
requérants.
Projet : pose d’un abri mobile 
sur la piscine existante. Lieu-
dit : Champ de l’Ombre 11, par-
celle No 880, zone H1 à 2605 
Sonceboz-Sombeval.
Dimensions : selon plans dépo-
sés.
Genre de construction : alumi-
nium et plexiglass
Le dossier peut être consulté au 
bureau municipal où les oppo-
sitions doivent être adressées 
jusqu’au 6 août 2018.
Sonceboz-Sombeval, le 6 juillet 
2018. | Police des constructions

COMMUNE DE SONCEBOZ-SOMBEVAL AVIS OFFICIELS

L’eau est bonne
Sur une prise d’échantillons 

effectuée par le contrôleur 
communal le 12 juin dernier, le 
Laboratoire cantonal vient de 
livrer les résultats de ses ana-
lyses de l’eau distribuée par le 
réseau communal. Son rapport 
confirme que le précieux liquide 
correspond parfaitement aux 
dispositions légales en vigueur.

Ainsi les analyses microbiolo-
giques révèlent-elles qu’aucun 
Escherichia coli ni entérocoque 
n’était décelable dans 100 ml 
d’eau.

Quant aux résultats physiques 
et chimiques, on mentionnera un 
degré de dureté de 31.9°f, ainsi 
que des sels minéraux dans les 
quantités suivantes (par litre) : 
109.9 mg de calcium, 11 mg de 
magnésium, 5.4 mg de sodium 
et 1.1 mg de potassium.

Par litre d’eau analysée tou-
jours, on a compté 7.1 mg de 
chlorure, 7.3 mg de nitrate, 49.3 
mg de sulfate, 0.08 mg de fluo-
rure et 0.02 mg d’ammonium, 
tandis que le nitrite n’était pas 
décelable. | cm

Que d’études exigées !
Le Conseil municipal tient à infor-
mer la population qu’il n’est pour 
rien dans le retard que certains 
dossiers semblent prendre, et en 
particulier celui du nouveau centre 
commercial très attendu. Et de pré-
ciser que l’Office des affaires com-
munales et de l’organisation du ter-
ritoire (Oacot) exige divers rapports 
et autres études complémentaires, 

concernant les plans de quartier 
Rond-Clos (projet de centre Coop) 
et Sur Beuchemaitin (construction 
d’immeubles locatifs).
Les autorités communales se 
joignent aux communes, de plus en 
plus nombreuses, qui se plaignent 
des entraves que l’Office de l’or-
ganisation du territoire leur impose 
dans certains dossiers. | cm

Limitation de vitesse : 
un projet en décembre

Le bureau d’ingénieur spé-
cialisé en circulation Dudler, 
de Bienne, vient de livrer son 
rapport quant aux possibilités 
de limiter à 30 km/h la vitesse 
du trafic sur les routes commu-
nales. Les zones centre-village et 
quartier de la gare non comprise, 
sa pré-étude évalue le coût des 
aménagements nécessaires 
à quelque 150 000 à 250 000 
francs ; mais il ne s’agit que d’ap-
proximations, à ce stade préli-

minaire. Chaque rue demandera 
ensuite une étude plus détaillée.

Le Conseil municipal rencon-
trera tout prochainement l’ingé-
nieur en circulation, afin de se 
pencher avec lui sur les quartiers 
de la gare et du centre-village.

Les autorités se sont fixées 
pour objectif de présenter et de 
soumettre un projet de détail, 
à ce sujet, à l’assemblée muni-
cipale de décembre prochain.  
| cm

Travaux sur les Malés
Suite au refus opposé par 

l’assemblée municipale l’an-
née dernière, au projet global 
conçu par le Conseil municipal, 
des travaux d’entretien devront 
impérativement être menés sur 
le ruisseau des Malés. Ces tra-
vaux seront subventionnés à 
raison de 30 pour cent par le 
canton (alors que le projet sus-
mentionné aurait été soutenu à 
raison de 60 pour cent par les 
autorités supérieures, au titre 
de plan d’aménagement).

Une étude sera donc menée 

rapidement, qui englobera 
notamment un passage à gué 
prévu sur la parcelle apparte-
nant à la Bourgeoisie. Cette 
dernière, ainsi que l’autre pro-
priétaire concerné, à savoir la 
famille Zerbini, ont été contac-
tés.

Le Conseil municipal précise 
que ce passage à gué est rendu 
nécessaire par l’obligation faite 
de mettre cette portion de ruis-
seau à jour ; son maintien en 
tuyau et en terre est en effet 
interdite par la législation. | cm

La sécurité prime
Les autorités et les services tech-
niques communaux rappellent 
aux propriétaires que les haies, 
buissons et autres arbres bor-
dant les rues du village doivent 
être taillés de manière à assurer 
la sécurité de tous les usagers. 
Les lampadaires doivent en parti-
culier être libérés du feuillage qui 
pourrait entraver l’éclairage. Les 
carrefours et trottoirs doivent être 
dégagés de manière à garantir une 
bonne visibilité, aussi bien pour les 
piétons que pour les deux-roues et 
autres véhicules motorisés. | cm

Pas d’accord !
L’Etat cantonal envisage un nouveau 
report de charges, sur les com-
munes, en matière de protection 
de l’enfant et de l’adulte (APEA). Le 
Conseil municipal a décidé de faire 
recours contre cette décision, en 
utilisant pour ce faire le modèle de 
document proposé par l’Association 
des communes bernoises. | cm

Au repos
Le Conseil municipal a tenu 

lundi sa dernière séance d’avant 
les vacances. Sa prochaine réu-
nion en plénum est fixée au 13 
août prochain.

Les autorités souhaitent d’ores 
et déjà à toute la population de 
passer un très bel été et des 
vacances ressourçantes. | cm

Amendé
Le Conseil municipal a amendé 

tout récemment, pour un mon-
tant de 250 francs, une personne 
qui avait déposé illicitement des 
déchets à côté de l’EcoPoint. | cm

Visite appréciée
Stéphanie Niederhauser, pré-

fète du Jura bernois, a rendu 
visite aux autorités locales, le 11 
juin dernier, en compagnie de ses 
deux adjoints. Cette rencontre 
s’est révélée aussi constructive 
que sympathique et le Conseil 
municipal l’en remercie. | cm
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CATHOLIQUES
CENTRE DE LA COMMUNAUTÉ 
CATHOLIQUE DES VILLAGES PÉRY
BIENNE, Cure Sainte-Marie

Plan des funérailles : du mardi au 
samedi. La date et l’heure des funé-
railles ne peuvent être décidées 
qu’avec l’accord du célébrant.
Service du 6 au 14 juillet : Emmanuel 
Samusure, Cure Sainte-Marie, 032 
329 56 01, 079 440 16 04, emmanuel.
samusure@kathbielbienne.ch.
Service du 17 au 28 juillet : Abbé 
Nicolas Bessire, 079 414 71 06, nico-
las.bessire@jurapastoral.ch.

Location de la salle Sainte-Berna-
dette : 25 à 30 places, contact : Syl-
vie Monnier, os.monnier@bluewin.
ch, en cas d’absence ; Marlyse Nobs, 
am.nobs@bluewin.ch.

PAROISSE CATHOLIQUE- 
CHRÉTIENNE ET DIASPORA 
DU CANTON DU JURA
SAINT-IMIER, rue des Roses 6, 
case postale 207

Prochaine messe : dimanche 2 sep-
tembre, 10 h.
Assemblée générale ordinaire : lundi 
23 juillet à 19 h 15, à la cure, rue des 
Roses 6, Saint-Imier (près du funicu-
laire).

PAROISSE CATHOLIQUE ROMAINE
TRAMELAN

Messes : samedi 7 juillet à 17 h 30 ; 
jeudi 12 juillet à 9 h.

Communions à domicile sur demande.

Le secrétariat est ouvert les lundis 
de 8h à 12 h et les jeudis de 8 h à 12 h 
et de 13 h 30 à 17 h.

www.cathberne.ch/tramelan

PAROISSE CATHOLIQUE ROMAINE
VALLON DE SAINT-IMIER

Horaire liturgique : samedi 7 juillet, 
18 h, Corgémont ; dimanche 8 juillet, 
10 h, Saint-Imier.
Un livre à partager : vendredi 6 juillet, 
19 h, Saint-Imier.

RÉFORMÉES
PAROISSE RÉFORMÉE
CORGÉMONT ET CORTÉBERT

Prochain culte dans la paroisse : 
dimanche 22 juillet.
Sortie chez Muff : samedi 1er sep-
tembre, portes ouvertes de l’entreprise 
de cloches Muff qui s’occupe de nos 
clochers. Déplacement organisé sur 
place. Départ à 9 h de Corgémont en 
voiture ou bus depuis la gare. Visite 
de l’atelier le matin et visite guidée 
l’après-midi. Repas de midi sur place, 
offert, sauf l’alcool. Retour après la 
fonte d’une cloche, entre 17 h et 18 h. 
Inscriptions jusqu’au 12 juillet et ren-
seignements auprès d’Annelise Cua-
dros au 078 762 14 37.
Vacances : David Giauque est en 
vacances jusqu’au 8 juillet inclu et 
n’est pas atteignable pendant cette 
période. Il sera ensuite au service mili-
taire du 9 au 14 juillet et devrait être 
atteignable.

032 489 17 08 
www.eglise-protestante.ch/son

David Giauque, 079 823 75 84 
david.giauque@montoz.ch

Services funèbres : 
permanence au 0800 225 500

Présidente du conseil de paroisse : 
Christine Brechbühler, 079 565 93 66

Réservation salle de paroisse : 
E. Hohermuth, 032 963 11 89, 
4hohermuth@bluewin.ch

PAROISSE RÉFORMÉE
COURTELARY ET CORMORET

Cultes de l’été : durant les mois de 
juillet et d’août, célébration des cultes 
à 10 h. Dimanche 8 juillet, à la chapelle 
à Cormoret. Collecte : Service chrétien 
en Israël.

Philippe Hauri, président, 079 271 99 10, 
philippe.hauri@bluewin.ch

J.-P. Mérillat, pasteur, 032 944 11 63, 
jphmerillat@bluewin.ch

A. Stieger, secrétariat, 032 944 11 07, 
annelise.stieger@bluewin.ch

www.eglise-protestante.ch

PAROISSE RÉFORMÉE
LA FERRIÈRE

Hommage au pasteur Luc Mahieu : 
samedi 7 juillet, Temple, 14 h.
Culte d’été : dimanche 8 juillet, Saint-
Imier, 10 h.

Serge Médebielle, pasteur 
032 963 11 27 ou 079 414 03 60

Pierrette Wäfler, présidente 
et service auto, 032 961 15 81

www.eglise-protestante.ch

PAROISSE DE RONDCHÂTEL
PÉRY, case postale 163

Culte : dimanche 8 juillet, 10 h, à Vauf-
felin, sainte cène. Officiant : Lucien 
Boder. Offrande en faveur de Terre 
Nouvelle.
Proposition d’intercession : dans la 
semaine à venir, nous sommes invités 
à prier pour la paroisse de Sornetan.
Fruits TerrEspoir : prochaines com-
mandes à remettre jusqu’au 23 août. 
Livraisons le 5 septembre à Péry et 
Vauffelin, le 6 septembre à Orvin.
Location de salles : Grain de sel, 
Orvin ; salle de la Cure, Orvin ; salle de 
paroisse, Péry.

032 485 11 85 
(lu : 13 h-17 h 30, ve : 7 h 45-11 h 30)

contact@paroisse-rondchatel.ch 
www.paroisse-rondchatel.ch

Services funèbres : 
permanence au 079 724 80 08

Location de salles : 
Grain de sel, Orvin ; salle de la Cure, 
Orvin ; salle de paroisse, Péry. 
032 485 11 85

Visites : Dominique Giauque- 
Gagnebin, 032 485 11 34

Catéchisme : 
7H et 8H, Anne Noverraz, 079 852 98 77. 
9H, Anne Noverraz, 079 852 98 77 
et Christian Borle, 078 739 58 28. 
10H, Anne Noverraz, 079 852 98 77, 
Daniel de Roche, 079 337 50 76, 
et Christian Borle, 078 739 58 28. 
11H, Anne Noverraz, 079 852 98 77, 
Christian Borle, 078 739 58 28, 
et Pierre-André Kuchen, 079 136 76 74.

PAROISSE RÉFORMÉE
RENAN

Culte d’été : dimanche 8 juillet, Saint-
Imier, 10 h.

Serge Médebielle, pasteur 
032 963 11 27 ou 079 414 03 60

Catherine Oppliger, présidente 
078 761 46 38

PAROISSE RÉFORMÉE
SAINT-IMIER

Cultes commun d’été : dimanche 8 
juillet, 10 h, pasteur officiant : Philippe 
Nussbaum, offrande : Fonds jurassien 
d’encouragement à la formation en 
église, sainte cène.
Petit-déjeuner offrande : samedi 7 
juillet, de 8 h à 11 h à la cure.
Femmes protestantes : la Baratte 
vous accueille pour le café-croissant 
ce matin de 9 h 30 à 11 h.

Après-midi récréatif des aînés : 
Vacances. Prochaine rencontre mardi 
31 juillet de 14 h 30 à 17 h 30 à la cure.

Plan des cultes 2018 disponible sur 
le présentoir de la Collégiale, dans 
les locaux de la cure, peut être envoyé 
sur demande au 032 941 37 58 
ou à paroisse.st-imier@hispeed.ch

Services funèbres : 
permanence au 0800 22 55 00

paroisse.st-imier@hispeed.ch 
www.eglise-protestante.ch 
www.eglise-reformee-st-imier.ch

PAROISSE RÉFORMÉE
SONCEBOZ-SOMBEVAL

Culte : dimanche 8 juillet, 10 h, Cormoret.
Aînés : pause estivale, reprise le 4 
septembre.
Conseil de paroisse : jeudi 12 juillet, 
17 h 30.

Téléphone de piquet de l’Erguël, 
services funèbres : 0800 225 500.

Richard Riesen, pasteur (42 % dans 
la paroisse et 13 % dans le syndicat 
des paroisses réformées de l’Erguël), 
032 489 17 68, 076 536 53 26, 
richardriesen@sunrise.ch

www.eglise-protestante.ch/sonceboz

PAROISSE RÉFORMÉE
SONVILIER

Cultes d’été : dimanche 8 juillet, 10 h, 
Saint-Imier, officiant : Philippe Nuss-
baum.
Vacances de la pasteure : du 9 juillet 
au 6 août.

Corinne Baumann, pasteure, 
079 793 39 20, corinne.charlotte.
baumann@hispeed.ch

Beatrix Ogi, présidente et service 
de taxi, 079 725 15 41

Permanence des services funèbres : 
0800 225 500

STIFTUNG 
FÜR DIE PASTORATION 
DER DEUTSCHSPRACHIGEN 
REFORMIERTEN
TAVANNES, rue du Pasteur Frêne 12

Nächster Gottesdienst : Sonntag, 12. 
August, 14 Uhr im Schulhaus Corté-
bertmatten. Im Juli sind keine Gottes-
dienste. Ferienvertretung ab 9. Juli hat 
Pfarrerin Marianne Bertschi, 079 418 
41 00.

Christina und Stefan Meili, 
Pfarrerehepaar, 079 363 97 16

PAROISSE RÉFORMÉE
TRAMELAN

Groupe de Jeunes : samedi 7 juil-
let, selon info, pique-nique ; rens. 
M. Mathez 079 819 47 22, melody.
mathez@gmail.com.
Culte : dimanche 8 juillet, 10 h, église, 
pasteur J.-L. Dubigny. Collecte : Fonds 
de la FEPS pour le travail des femmes. 
Verre de l’amitié à l’issue du culte. 
Taxi : s’annoncer jusqu’au jour précé-
dent à 12 h au 032 487 60 66.

Services funèbres : 
permanence au 0848 778 888

www.par8.ch

PAROISSE RÉFORMÉE
VILLERET

Culte d’été : dimanche 8 juillet, 10 h, 
Cormoret.
Prière du mardi : pause estivale, 
reprise le 21 août.
Absence pastorale : du lundi 2 juillet 
au samedi 4 août.

Secrétariat : 032 941 14 58 
(mardi : 8 h 30 -11 h 30)

Le pasteur est de permanence 
les mardis matins au bureau 
et tous les jours au 079 289 95 06

Services funèbres et urgences : 
0800 225 500

paroisse.villeret@gmail.com 
www.eglise-protestante.ch 
sous « Villeret »

ÉVANGÉLIQUES
ÉGLISE DU ROC
SAINT-IMIER, Jacques-David 12

Culte : dimanche 8 juillet à 10 h à 
Saint-Imier. Avec le pasteur Luc Nor-
mandin. Ecole du dimanche et garde-
rie. Accueil café.
Pause estivale : pour Blablathé, Ron-
din-Picotin et Quartier Libre. Reprise 
au mois d’août et de septembre.
Groupes de maison : durant la 
semaine.

Luc et Renate Normandin 
032 941 58 25 
http ://egliseroc.wordpress.com

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE 
MÉTHODISTE BÉTHANIA
SAINT-IMIER, Fourchaux 36

Culte : dimanche 8 juillet, 9 h 30, 
sainte cène.

Théodore Paka, 032 941 49 67

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE 
DU PIERRE-PERTUIS
SONCEBOZ, Pierre-Pertuis 2

Culte et message biblique : 
dimanche 8 juillet, 9 h 30, témoignage 
d’Afrique du Nord, garderie et école du 
dimanche.
Message de Jean-Pierre de Robert : 
mardi 10 juillet, 20 h.

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE 
MENNONITE 
DU SONNENBERG
TRAMELAN

Culte : dimanche 8 juillet à 10 h à Jean 
Guy, avec le groupe Kangourou. Gar-
derie.
Marcher, méditer et prier : mercredi 
11 juillet à 9 h à la rue des Prés.

mmummel@bluewin.ch 
www.menno-sonnenberg.ch

ARMÉE DU SALUT
TRAMELAN, Grand-Rue 58

Prière : dimanche 8 juillet, 9 h.
Culte : dimanche 8 juillet, 9 h 45, culte, 
école du dimanche et garderie.

P. et M. Donzé, 032 487 44 37 
www.ads-tramelan.ch

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE 
DU FIGUIER
TRAMELAN, Grand-Rue 116 
(entrée : face à Albert Gobat 15)

Culte : dimanche 8 juillet 9 h 30, café/
croissants autour de la taBible, défi 
E100 Les miracles de Jésus pages 
183 à 195.
Groupe de jeunes : samedi 7 juillet 
11 h 30 pique-nique.

032 487 32 17 
eric.germain@lafree.ch 
www.eglisedufiguier.ch

ÉGLISE BAPTISTE 
L’ORATOIRE
TRAMELAN, rue A. Gobat 9

Culte : dimanche 8 juillet, 9 h 30 avec 
Marino Junod, garderie.

032 487 43 88 ou 032 487 31 40 
www.oratoiretramelan.ch

COMMUNAUTÉ 
ANABAPTISTE MENNONITE
LA CHAUX-D’ABEL

Culte et grillades : dimanche 8 juil-
let, 10 h, chez Stéphanie et Nicolas 
préparé avec Christian Eisinger, sainte 
cène.

AUTRE
TÉMOINS DE JÉHOVAH
SAINT-IMIER, rue du Vallon 28

Réunion hebdomadaire : le mardi à 
19 h 15.

Avis aux paroissiens

Au vue d’un complément de 
l’historique publié en 1990, 
nous sommes à la recherche 
de documents écrits et photos 
concernant notre Chapelle sise 
à Rondchâtel, tous documents 
même très anciens seront les 
bienvenus. Responsable des 
médias Jean-Claude Lièvre, 032 
358 17 49, jeanclaudelievre@
bluewin.ch. Les documents pho-
tos argentique ou diapos seront 
scannés et ensuite vous seront 
retournés. Nous vous remercions 
d’avance. | Le Conseil de la CDV

L’IMÉRIALE
Les paroisses réformées 
ont sorti leur banc de l’église

La fête, cela se partage ! Et 
c’est une belle occasion d’aller 
à la rencontre des passants. 
Convaincues qu’il est temps 
de sortir de leurs murs, les 
paroisses réformées de l’Er-
guël ont sorti un de leurs vieux 
bancs, à disposition de tous 
pour discuter, commenter, et 
laisser sa trace en y gravant un 
mot ou un symbole. Baptisé le 
« Banc dit », il se veut un espace 
de parole et d’échange. Il est 
prévu qu’ensuite, il se balade 

dans les paroisses de l’Erguël.
Merci à toutes les personnes 

qui ont pris le temps de se livrer 
au jeu de l’impro ou du quizz 
biblique, de goûter une bière 
artisanale ou un sirop de men-
the fait maison, et de contribuer 
ainsi à une bonne action. Le 
bénéfice sera versé à l’Entraide 
protestante suisse (EPER) pour 
l’achat de chèvres en faveur 
de paysannes pauvres dans 
diverses régions du monde. 
| com/CBA

AVIS MORTUAIRE

« L’homme n’est jamais aussi grand 
que lorsqu’il s’agenouille et prie »

Son amie fidèle :  Aurore Oppliger
Sa fiancée à Bruxelles : Raymonde Geschlider
Tous ses amis du GROUPE : David, Sylvie et J.-Louis, 

Jef et Nicole, Rachel et Fred, Richard, Carole, Lyne, 
Philippe, Séba, Micky, Philou, Gaby et Nicolas 
et tous les enfants

ainsi que la Paroisse réformée de La Ferrière
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Monsieur
Luc Mahieu

Pasteur

qui nous a quittés le 1er juin 2018. L’incinération a déjà eu lieu, 
il repose au Jardin des Souvenirs à La Chaux-de-Fonds.
Pour tous ceux qui l’ont connu et apprécié, un dernier hommage 
lui sera rendu au temple de La Ferrière le 7 juillet à 14 h 
où il a exercé de 1990 à 2008.

Cet avis tient lieu de faire-part

AVIS MORTUAIRE

Le bonheur est un hôte discret, 
dont on ne constate souvent l’existence 
que par son acte de décès. 
 A. Decourcelle

Ses frères, sa sœur, ses neveux et nièces
ainsi que les familles parentes et alliées ont le chagrin de faire 

part du décès de
Monsieur

Pierre Veuve
leur cher frère, beau-frère, oncle, parrain, cousin, parent et ami 
qui nous a quittés subitement après une courte hospitalisation 
dans sa 70e année.
2605 Sonceboz, le 3 juillet 2018 
Rue de la Gare 6
Adresse de la famille : Andrée-Jeanne Veuve 
 Rue des Planches 5 
 2613 Villeret
Le dernier adieu a eu lieu dans l’intimité de la famille.

Cet avis tient lieu de faire-part
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Inauguration 
des Passerelles de la Suze

Samedi 30 juin, une bonne 
quarantaine de personnes ont 
répondu à l’invitation du Conseil 
municipal pour l’inauguration 
officielle des Passerelles de la 
Suze. La préfète Stéphanie Nie-
derhauser était également pré-
sente en tant qu’autorité ayant 
délivré le permis de construire, 
de même qu’une forte déléga-
tion du Conseil municipal de 
Corgémont. Situées dans un 
cadre verdoyant à l’extrémité 
est du village, à l’intersection 
de la voie CFF et de la Suze, 
les passerelles permettent de 
rallier Corgémont par les che-
mins agricoles en vélo ou à pied 
sans avoir à traverser ou longer 
la route cantonale. 

Lors de son allocution, le 
maire Manfred Bühler a relaté 
la longue genèse de ce projet 
en rappelant la fermeture du 
passage à niveau non gardé 
proche du site, qui avait amené 

la commune à envisager cette 
construction pour combler le 
chainon manquant par-dessus 
la Suze et créer cette liaison. 
Après que l’assemblée com-
munale avait accepté le crédit 
de 120 000 francs, le projet a 
finalement pu être réalisé à la 
satisfaction de tous. La nouvelle  
infrastructure apporte une réelle 
plus-value à la mobilité douce 
dans le Vallon de Saint-Imier 
et les usagers sont nombreux. 
Une adaptation de l’itinéraire 
pédestre est parallèlement en 
cours et fait l’objet d’un dépôt 
public en ce moment. Le maire 
a également remercié la com-
mune de Corgémont pour l’ex-
cellente collaboration ayant per-
mis de coordonner les travaux 
de réfection de l’entier du che-
min agricole, rendant le tracé 
propre et attractif. Les proprié-
taires fonciers Bernard Bögli et 
la Bourgeoisie de Cortébert, qui 

ont consenti au passage sur 
leur terrain du nouveau sentier, 
ont également été remerciés. 
La manifestation s’est termi-
née avec un apéritif convivial 
par une température des plus 
estivale et deux plaques com-
mémoratives ont été installées 
sur les passerelles. | m.bühler

COMMUNE DE CORTÉBERT AVIS OFFICIELS

Vacances
La dernière séance de l’exé-

cutif a eu lieu le 3 juillet à la 
montagne comme c’est la tra-
dition, cette fois-ci à la Petite-
Douane. La prochaine séance 
après la pause estivale est pré-
vue le 7  août prochain. Dans 
l’intervalle, le Conseil munici-
pal souhaite de très bonnes 
vacances à toute la popula-
tion et espère que l’été lui sera 
agréable.

Fermeture 
du bureau

Le bureau communal sera 
fermé du 23 juillet au 5 août 
prochains. Merci à la population 
de prendre bonne note de ces 
restrictions et de la compréhen-
sion.

COURTELARY

Le Salaire de la Suze

Avec guides et comédiens, 
cette offre culturelle originale 
propose de remonter le temps 
sur les traces des travailleurs 
d’antan à Courtelary.

La prochaine aura lieu le 
dimanche 8 juillet. A 14 h 15, pré-
cisément, sur la Piazza devant 
l’entrée de CHEZ Camille Bloch, 
il sera l’heure de partir sur les 
traces des travailleurs d’antan 
pour revivre les grandes heures 
industrielles et artisanales du 
Vallon de Saint-Imier. Un guide, 
un comédien et de multiples sur-
prises : un concept original qui 
ne cesse de séduire les curieux 
de la région et au-delà.

Ancrée à Courtelary, village 
aux multiples particularités patri-
moniales, cette visite-spectacle 
aborde le thème de l’histoire 
industrielle et sociale du Vallon 
de Saint-Imier et de l’utilisation 
de l’eau comme source d’éner-
gie. Contée par un guide, l’his-
toire est ponctuée d’apparitions 
de personnages d’un coin de rue 
à l’autre, un comédien rappelant 
à chaque intervention le quoti-
dien du passé. Une approche 
ludique, vivante et pleine d’hu-
mour qui rend cette histoire 
dynamique et accessible.

Le départ a lieu sur la Piazza 
devant l’entrée de CHEZ Camille 

Bloch à Courtelary. Il n’est pas 
nécessaire de réserver mais 
il est demandé d’être au lieu 
de rendez-vous à 14 h 15 pour 
s’inscrire et effectuer le paie-
ment auprès du guide (espèces 
uniquement). La visite se fait par 
tous temps et ne sera pas annu-
lée.

En français 
dimanche 8 juillet 14 h 15-16 h 30 
En allemand 
dimanche 15 juillet 
14 h 15-16 h 30 
 
22 fr. adulte / 20 fr. AVS, AI, étudiant 
/ 12 fr. enfant jusqu’à 16 ans

Le rétrécissement du pont 
est parfaitement légal

Suite aux articles parus dans 
la presse régionale et à la polé-
mique que semble susciter la 
mesure de circulation ordon-
née par le Conseil municipal, 
aux entrées du pont des Lilas, 
les autorités tiennent à mettre 
les choses au point. En souli-
gnant avant tout que le rétré-
cissement mis en place est 
parfaitement légal.

Les mises en garde  
n’ont pas suffi...

Le Conseil municipal rap-
pelle en préambule que cette 
mesure a été prise suite aux 
abus constatés, en lien avec 
le chantier de l’ancienne église 
catholique. Des poids lourds, 
chargés qui plus est, emprun-
taient le pont des Lilas alors 
même qu’il est limité aux véhi-
cules de 16 tonnes au maxi-
mum. Ce faisant, ils mettaient 
gravement en danger cette 
construction, donc également 
les autres usagers de cette 
route. 

Une mise en garde du maître 
d’ouvrage et de la direction 
du chantier, lesquels avaient 
pourtant informé clairement 
les transporteurs, n’a pas suffi 
à faire cesser ces passages de 
poids lourds.

Contraint à agir différem-
ment, le Conseil municipal 
a donc ordonné que soient 
posés des fûts rétrécissant la 
largeur de circulation à 2 m 40 
exactement.

Quelques jours plus tard, un 
véhicule emboutissait ces ton-
neaux. Son conducteur a été 
identifié.

Parallèlement, des voix se 
sont élevées, accusant les 
autorités d’agir dans l’illégalité.

L’OPC confirme
Or renseignements pris 

auprès de l’Office régional des 
ponts et chaussées, la mesure 
prise n’enfreint aucunement la 

législation. A l’article 28, alinéa 
2 de la loi sur les routes, il est 
clairement stipulé qu’« aucune 
autorisation n’est nécessaire 
pour (...) la mise en place d’élé-
ments amovibles dans le cadre 
d’essais d’orientation du tra-
fic à durée limitée ». Or c’est 
bien de cela qu’il s’agit ici, le 
Conseil municipal ayant claire-
ment annoncé, par avis officiel, 
qu’il mettait en place ces fûts 
jusqu’à l’achèvement du chan-
tier de Bretin.

Si le rétrécissement était 
signalé par un panneau, une 
demande d’autorisation aurait 
dû être adressée à l’OPC. Or 
ce n’est pas le cas ici, où il est 
uniquement signalé, au bord de 
la route cantonale pour faciliter 
la tâche des transporteurs, que 
le pont des Lilas est limité aux 
véhicules de 16 tonnes maxi-
mum.

Dans sa réponse circons-
tanciée au Conseil municipal, 
le spécialiste technique de 
l’OPCJB affirme par ailleurs que 
la largeur de 2 m 40 est appro-
priée aux conditions d’utilisa-
tion requises sur ce pont.

Et le pont du Moulin ?
Les autorités espèrent que 

la population comprendra sa 
démarche, basée sur la certi-
tude que la sécurité n’a pas de 
prix.

On signalera qu’il étudie 
actuellement la possibilité de 
prendre les mêmes mesures 
aux entrées du pont du Moulin, 
lequel est limité à 8 tonnes rap-
pelons-le.

On redira également que 
sur le territoire communal, 
seul le pont de la Fleur de Lys 
est accessible aux véhicules 
dépassant 16 tonnes. | cm

COMMUNE DE COURTELARY AVIS OFFICIELS

Le rétrécissement installé provisoirement sur le pont des Lilas

Herzlichen Glückwunsch zur Goldenen Hochzeit !
Bravo Euschtere !

Représentations
Blanca Leiser et Nicola Bürgi se rendront le 7 juillet à l’inauguration de 
l’éco-point de Cormoret qui a été construit en bordure de la route princi-
pale. Ce sera l’occasion d’échanger avec l’équipe municipal de Cormo-ret 
à ce sujet, car des réflexions sont en cours à l’exécutif pour améliorer 
l’éco-point situé vers la fromagerie.
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Pour la mi-été : mettons 
donc le cap sur les hauteurs du Vallon

Restaurant-Métairie du

Bois-Raiguel
Tél. 032 489 19 53 ou 032 489 27 67 – bois-raiguel@hotmail.com

JOURNÉES SPÉCIALES :  PROGRAMME 2018

Mer 1er août Brunch 10 h -14 h

Ve 3 août Filet mignons aux bolets

Ve 10 août Rosbif

Ve 17 août Langue de bœuf / Zunge

Ve 24 août Daube / Suure Mocke

Ve 31 août Tête de veau + Tripes

Di 2 septembre Jambon-rösti

Ve 7 septembre Filets mignons aux bolets

Ve 14 septembre Langue de bœuf / Zunge

Di 16 septembre Menu du Jeûne fédéral / Beltag Menus

2 1 - 2 2 - 2 3 septembre Bouchoyade / Metzgete

Sa 29 septembre Chasse surprise / Soir 19 h

5 - 6 - 7 octobre Bouchoyade / Metzgete

Sa 13 octobre Chasse : civet sanglier + chevreuil

1 9 - 2 0 - 2 1 octobre Bouchoyade / Metzgete

Sa 27 octobre Chasse surprise / Soir 19 h

Ve 2 novembre Daube / Suure Mocke

Ve 9 novembre Vol-au-vent / Paschtetli

Di 11 novembre Daube / Suure Mocke
Fermeture en musique avec la famille Straub

Prière de réserver, places limitées ♦ Fermé le lundi ♦ Famille Marchel Bühler

Ve 6 juillet Emincé de veau à la Zurichoise

Ve 13 juillet Langue de bœuf / Zunge 

Di 15 juillet Fête de la mi-été (Jhonstones)

Ve 20 juillet Gigot d’agneau

Di 29 juillet Jambon-rösti

83

Famille Christelle & Denis Léchot-Bürgi
Les Prés-de-Cortébert / 2607 Cortébert / 032 489 19 24

restaurant@lacuisiniere.ch / www.lacuisiniere.ch

Fermé le dimanche soir, le lundi et le mardi. 
Fermeture estivale :  

du lundi 16 juillet au jeudi 2 août compris.

Belle terrasse  
et grande place de jeux 

pour les enfants 

Spécialités campagnardes

Joli choix de menus  
pour vos rencontres et fêtes de famille

Viandes fumées de fabrication maison

79

Les Prés-d’Orvin Ski Club Bienne
Beat Wüthrich – 032 322 49 69

Mardi fermé

DU COUVENT

AubergeLA
 BRAGARDE

80

Métairie

de Meuringue

Ouvert de fin mai à début octobre 
Fermé dimanche dès 18 h, lundi et mardi

Famille Christophe & Isabelle Kämpf 
Tél. 032 944 12 24 – 2608 Courtelary

Spécialités campagnardes

Belle terrasse avec place de jeux 
pour les enfants

Grange à disposition  
pour mariage, anniversaire, etc.

81

Une grosse faim de produits typiques authentiques, doublée d’une envie de hauteur et d’air frais ? Mettez 
donc le cap sur l’un de nos sommets et régalez-vous dans une auberge de montagne. Qu’elles se disent métairies, 

buvettes ou restaurants, toutes ont à cœur de soigner un accueil chaleureux et de servir de délectables repas. Pour ral-
lier ces lieux de convivialité pure, la force du mollet est évidemment la plus saine, à pieds comme à VTT, le moteur d’un 

véhicule étant par contre nettement moins fatiguant. Le mélange des deux, avec utilisation du Funiculaire du Soleil en sus, 
permet des possibilités innombrables, adaptées à tous, quels que soient son âge, sa mobilité, voire son bambin à porter… La 
balade est particulièrement plaisante sous un ciel bleu incitant à envahir les terrasses. Mais même dans la grisaille d’août 
lorsqu’il se déguise en novembre, la cuisine familiale vous fera bien vite oublier les conditions météorologiques !
Les délices servis sur nos hauteurs valent le détour, incontestablement, de goûteux jambon en fumant roesti, de dé-

lectable fondue en juteuses viandes de toutes sortes, de meringue noyée d’une incomparable crème épaisse 
en alléchante glace maison…

Les plus beaux étés ne se vivent pas forcément au bord de la mer ou sur les Alpes : essayez donc de sil-
lonner nos montagnes en visitant leurs accueillantes auberges ! Retrouvez-y un air de vacances.
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Métairie-Restaurant Jobert

Famille Aline Bühler

2534 Les Prés-d’Orvin 
Tél. 032 489 19 12 
www.metairiedejobert.ch 

Réservation souhaitée 
Fermé le mardi et le mercredi

28 juillet
Sanglier à la broche

20 août et 9 septembre
Menu Hongrois

Sur réservation 
032 489 19 12

Se recommande 
Aline Buhler

90

Spécialités : fondue • croûte au fromage 
rœstis avec beau choix de viande • plats froids

Famille Lino et Mary Zerbini    2534 Les Prés-d’Orvin 
T 032 489 19 55 • M 079 406 89 58 • www.metairiedegleresse.ch

Fermé mardi, mercredi et jeudi

La métairie 

authentique 

et familiale...

87

La Pet i t e  Douanne
Twannbergl i

Famille Daniel Bühler
2608 Montagne de Courtelary – Alt. 1302 m 

☎ 032 944 12 37

85

Métairie 
de Prêles
Carole et Andreas Burger 
2534 Les Prés-d’Orvin 
032 322 00 13

Bonne cuisine campagnarde et spécialités de saison 
Desserts « maison »

On se réjouit de votre visite !

Fermé le mercredi et le jeudi Elevage de Highlands

88

Métairie Pierrefeu
Famille Alex Oppliger – Tél. 032 489 19 51

Notre spécialité chaque 1er week-end du mois :

LA LAnGUe de boeUF
Prière de réserver 

Fermé le mercredi dès 14 heures et le jeudi

Se recommande pour ses plats campagnards

84

        Parc aventure tir à l'arc
032 325 54 30 info@forestjump.ch 

-
l!l *BisofiAHCH *

lllnll-1111!11 
� Auberge Tipis Gîte nature Dortoir 
l!l . Les Colisses 101 CH 2534 Les Prés d'Orvin 

032 322 00 24 www.bisonranch.ch 

86

Restaurant Au Vieux Grenier
Famille Grosjean-Schwerzmann 

Milieu de la Fin 17, 2536 Plagne s/Bienne 
032 358 15 30, www.auvieuxgrenier.ch

Fermé le lundi et le mardi

Grande place de parc
Grosser Parkplatz

A
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Métairie de Plagne
Famille Seiler 

Montagne de Romont, 2536 Plagne 
seiler.plagne@gmail.com 

032 489 22 16

Fermé du lundi au mercredi jusqu’à 14 h 
Montag bis Mittwoch bis 14 Uhr geschlossen

Cuisine campagnarde 
Repas pour groupe sur demande

On se réjouit de votre visite !

115
Métairie

de la Gentiane
2616 Renan

032 963 14 96

Nous travaillons avec les produits de la région.
Viande de nos Highland.

Il est conseillé de réserver votre table.
Fermé lundi dès 18 h et mardi.

91

Alt. 1255 m - 2732 Reconvilier 

Toni et Michelle Röthlisberger 
Tel. 032 481 17 86

www.werdtberg-hotel-restaurant.ch 
visitez notre page Facebook

Hôtel-Restaurant de la Werdtberg  
Coup d’œil magnifique sur les alpes

125

Chalet 

Mont - Crosin
H ô t e l - R e s t a u r a n t

107

Votre porte 
d’entrée 
vers le soleil…
Alimenté en énergie renouvelable, le
funiculaire Saint-Imier–Mont-Soleil
est le meilleur moyen de découvrir les
centrales éolienne et solaire. Des
énergies qui se déclinent été comme
hiver: vélo électrique, trottinette et
Segway; téléski, télébob, piste éclai-
rée en soirée, pistes de ski de fond et
raquettes… bienvenue à Mont-Soleil!

Réservations, informations: 
032 941 25 53 – www.funisolaire.ch

Votre porte 
d’entrée 
vers le soleil…
Alimenté en énergie renouvelable, le
funiculaire Saint-Imier–Mont-Soleil
est le meilleur moyen de découvrir les
centrales éolienne et solaire. Des
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Tous invités demain 
à l’inauguration de l’EcoPoint

La dernière tournée de col-
lecte des déchets ménagers, 
porte à porte, a été effectuée 
lundi. Demain samedi, la popula-
tion est chaleureusement invitée 
à l’inauguration de sa nouvelle 
déchetterie, où les sacs consi-
gnés (bleus) peuvent être glissés 
dans des conteneurs semi-en-
terrés. La manifestation inaugu-
rale, ouverte à tous les habitants 
de la commune, sera agrémen-
tée de quelques discours, ainsi 
que d’une verrée accompagnée 
de délices préparés par les 
Femmes paysannes.

Plus souple  
et moins onéreux

Décidé par le Conseil muni-
cipal, le nouveau système offre 
deux avantages primordiaux : la 
souplesse pour les usagers, qui 
pourront déposer leurs déchets 
en fonction de leurs propres 
besoins, et des coûts moindres 
pour le porte-monnaie commu-
nal. Dans cette localité pourtant 

petite, le réseau des routes com-
munales est tel qu’il demande 
un temps considérable pour la 
collecte porte à porte ; or on sait 
que les ramassages sont factu-
rés pour moitié en fonction du 
tonnage, et pour l’autre moitié 
sur le temps nécessaire.

Les règles de base
L’EcoPoint, sis route Princi-

pale, tout à côté du pont Ouest 
sur la Suze, est ouvert du lundi 
au vendredi de 7 h à 12 h et de 
13 h à 20 h, ainsi que le samedi 
de 8 h à 12 h et de 13 h à 18 h.

Il est bien évidemment inter-
dit de déposer des déchets les 
dimanches et les jours fériés. 
Par avance, la population est 
remerciée de respecter ces 
horaires, et en particulier la 
pause de midi ; les riverains lui 
en seront reconnaissants.

Une nouveauté
Sur place, on trouve non 

seulement les conteneurs 

semi-enterrés pour y déverser 
des sacs consignés (et unique-
ment eux !), mais également un 
tout nouveau conteneur pour le 
papier (journaux) et pour le car-
ton, à condition que ce dernier 
soit soigneusement plié et non 
ficelé. Les écoles ne récoltent 
plus le vieux papier.

Les autres conteneurs y sont 
les mêmes qu’à l’EcoPoint 
actuel, qui permettent donc de 
récupérer respectivement le 
verre, l’aluminium, le fer blanc, 
le Pet, les vêtements, linge de 
maison et chaussures usagés, 
les piles, et enfin les capsules 
de café en aluminium, type 
Nespresso.

Les autres tournées  
sont maintenues !

Important : les autres tour-
nées de collecte sont mainte-
nues dans la localité ; ainsi les 
déchets encombrants d’une 
part, les déchets verts d’autre 
part, sont-ils toujours ramas-
sés en porte à porte, selon 
le programme figurant sur le 
Memo-déchets, ainsi que sur le 
site de la commune.

Les appareils ménagers et 
les déchets métalliques pour-
ront toujours être amenés deux 
fois par année, désormais sur le 
site de l’EcoPoint. Ces collectes 
sont annoncées officiellement 
par les autorités.

Des conteneurs ?
Les personnes du village déte-

nant un ou des conteneurs sont 
invitées à s’annoncer à l’admi-
nistration communale ; lesdits 
conteneurs, qui seront vidés lors 
d’une tournée spéciale, seront 
munis d’une puce, qui permettra 
une facturation au poids.

C’est à l’entreprise régionale 
Vadec que le Conseil munici-
pal a confié la gestion du nou-
vel EcoPoint. Cette dernière 
se charge de vider les divers 
conteneurs, de transporter et 
de valoriser tous les déchets, 
par recyclage ou utilisation de 
la chaleur générée par l’inciné-
ration. | cm

Demain samedi 7 juillet 
11 h à l’EcoPoint 
Verrée, discours

COMMUNE DE CORMORET AVIS OFFICIELS

Rapport d’analyse 
de l’eau potable

Le 12 juin 2018, des échantil-
lons d’eau potable ont été pré-
levés par Daniel Jenzer dans 
le cadre de l’autocontrôle. Il 
ressort des résultats que les 
propriétés des échantillons 
analysés sont conformes 
aux prescriptions légales en 
vigueur. 

Ces résultats sont les sui-
vants : turbidité 0,5 NTU ; 
chlorure 3,3 mg ; fluorure 0,08 
mg ; nitrate 4,2 mg ; nitrite 0,01 
mg ; sulfate 4,2 mg ; calcium 
101,6 mg ; potassium 0,7 mg ; 
magnésium 9,3 mg ; sodium 2,4 
mg ; dureté totale 2,92 mmol ; 
degré de dureté 29,2 °f ; tempé-
rature 15,4 °C. | cm

Fermeture  
de l’administration

En raison des vacances esti-
vales, l’administration com-
munale sera fermée du jeudi 
19  juillet à 12 h au vendredi 3 
août à 15 h. 

En cas d’urgence, veuillez 
vous référer au message enre-
gistré sur le répondeur de l’ad-
ministration communale. 

Veuillez penser à faire vos 
provisions de sacs à ordures 
assez tôt… 

Le personnel communal sou-
haite de bonnes vacances à 
toute la population.  | cm

Des Planches à Seulbo,  
en passant par Wiederschau…
Au Droit, comme bien d’autres 
communes, Cormoret compte un 
lieu-dit Les Planches. Ce qui n’a 
rien à voir avec l’exploitation du 
bois, mais bien avec les labours, 
tels qu’effectués après plusieurs 
années d’herbage.
« De nombreux noms étaient utili-
sés dans les familles, sans qu’ils 
apparaissent nulle part, souligne 
Jean-Jacques Ganguillet. Ainsi 
mon grand-père, et mon père après 
lui, parlaient de la Fin du Droit pour 
nos champs les plus éloignés. 
Seulbo n’est pas répertorié non 
plus, mais est toujours utilisé. » Et 
que dire de l’ancienne ferme dite 

Wiederschau, à Mont-Crosin, dont 
il ne reste que ruines et un vague 
souvenir…
C’est que les lieux-dits plongent 
leurs racines très loin en arrière, 
sur des hauteurs où une loge de 
la bourgeoisie, encore utilisée 
aujourd’hui tout près du téléski des 
Breuleux, est datée du tout début 
des années 1700. 
Et les membres de la commission 
de s’accorder pour prédire que 
nombre d’appellations séculaires 
vont tomber dans l’oubli rapide-
ment. Heureusement donc que la 
nomenclature recense au moins les 
lieux-dits officiels ! | cm

Un remaniement spontané
On s’en rend compte rapidement 
en faisant le tour des lieux-dits 
avec Jean-Jacques Ganguillet : 
les agriculteurs du lieu, entre les-
quels règne une bonne entente 
souligne-t-il, ont procédé sponta-
nément aux échanges de terres et 
de parcelles rendus nécessaires 
par l’évolution de leur profession. 
« Avec les outils et machines d’au-
jourd’hui, l’exploitation des petites 

bandes d’antan n’est tout simple-
ment plus possible ! » Pour grouper 
leurs terres, les professionnels se 
sont entendus entre eux. « Cela 
n’a rien coûté, ni à la collectivité ni 
aux principaux intéressés. Et dès 
lors, nous ne voyons aucune raison 
de céder aux instances qui nous 
pressent régulièrement de procé-
der à un remaniement parcellaire. 
Ce serait parfaitement inutile. » | cm

La nomenclature remise à jour : 
que de questions sans réponse…

Sur mandat du canton, une 
commission communale formée 
du conseiller municipal Michel 
Abplanalp, du président de 
bourgeoisie Jean-Jacques Gan-
guillet et de Nicolas Kaltenrie-
der, s’est penchée récemment 
sur la nomenclature locale, afin 
d’en contrôler les divers lieux-
dits. Or les surprises n’ont pas 
manqué pour ces trois citoyens 
qui connaissent pourtant leur 
village sur le bout du doigt : cer-
taines appellations leur étaient 
carrément inconnues, tandis 
que d’autres, utilisées cou-
ramment, n’ont rien d’officiel. 
Sans compter que la plupart 
des noms font référence à des 
personnes, des événements ou 
des habitudes aujourd’hui tota-
lement oubliés.

Un grand territoire  
haut en couleur

Le territoire communal de 
Cormoret s’étend de la com-
mune jurassienne des Breuleux 
à l’antenne de Chasseral. Une 
vaste surface, dont les diverses 
zones portent des noms parfois 
haut en couleurs. 

Dans le fond du Vallon 
d’abord, Les Longines de Vaulo, 
sous la combe du même nom. 
« Longines désigne des champs 
tout en longueur, c’est connu. 
Mais quant à Vaulo, aucune 
idée de qui cela pouvait dési-
gner », souligne Michel Abpla-
nalp. Non sans ajouter que 
le Laurent des Champs épo-
nymes, dans le même secteur, 
n’est pas davantage demeuré 
dans la mémoire collective. 
Les Prés des Fous (au sud de 
la Suze, depuis la cabane des 
pêcheurs jusqu’à la limite de 
Villeret) se rapportent sans 
doute à l’histoire ancienne du 
village, mais qui est malheureu-
sement perdue à jamais… Et 
aujourd’hui, c’est avec bonheur 
et admiration qu’on y voit s’en-
traîner les meilleurs attelages 
du village, en perspective de 
Saignelégier notamment.

 « Tout ce qui a rapport aux 
Crêts fait évidemment référence 
à des terres en pente, tandis 
que le nom Pseilletaux, au bas 
de l’envers, est peut-être bien 
issu du patois, poursuit Michel 
Abplanalp. Les Fontenettes 
désignent les petites fontaines 
qui jalonnaient sans doute un 
terrain traversé en son temps 
par un ruisseau, aujourd’hui 
sous terre. Quant aux Perches, 
un nom que l’on trouve en de 
nombreux endroits de la région 
et d’ailleurs, il fait sans doute 
référence à la mesure de lon-
gueur qu’utilisaient les arpen-
teurs. »

Les Amériques  
des uns et des autres

Plus haut, bien loin du village 
lorsque n’existaient pas encore 
les véhicules automobiles, les 
anciens avaient baptisé des 
terres Les Amériques. « C’est 
aussi loin que les Amériques, 
disaient-ils. Et du coup, on par-
lait des Amériques à Boillat, 
des Amérique à Meyrat, des 
Amériques à Benjamin et de 
celles des Abplanalp… »

Dans le même secteur, les 

Evas et La Dame font sans 
doute référence à des femmes, 
mais nul n’en a pas conservé 
le souvenir. Quant à la Vigne 
André, le mystère est entier. 
« En tous les cas, dans cet 
endroit ombragé et froid, il n’a 
jamais poussé de vigne… »

Essert, au singulier ou au 
pluriel, se rapporte à une terre 
défrichée, à Cormoret comme 
ailleurs. Et Entre deux Ruz fait 
référence à deux ruisseaux de 
l’envers, dont l’un a tout sim-
plement disparu, tandis que 
l’autre est sous terre depuis 
belle lurette. Mais les Coires ou 
le Naisu, pour leur part, garde-
ront leur mystère, tout comme 
la Closure notamment. 

En français s’il-vous-plaît
Parmi les corrections que la 

commission a apportées, on 
soulignera que la Métairie de 
Meuringue est signalée désor-
mais en français et non plus par 
l’appellation Mörigenberg.

« Toutes ces appellations 
sont parvenues à un linguiste 
du Canton, qui les a vérifiées 
et a décrété notamment que 
les traits d’union sont bannis, 
sauf lorsque le nom désigne 
une commune. » Mont Crosin 
devrait donc s’écrire ainsi ; mais 
gage qu’il mettra du temps à 
perdre ici son traditionnel trait 
d’union…

Un don pour l’émetteur
Anecdote : tout au bout de 

son territoire le plus élevé, 
Cormoret avait cédé en soin 
temps quelques mètres car-
rés à sa voisine de Nods, afin 
que l’émetteur de Chasseral 
se dresse sur une seule com-
mune. | cm

COURTELARY

Fête champêtre réussie
Dimanche dernier, le ski-

club de Courtelary organisait 
sa traditionnelle fête cham-
pêtre, à son chalet situé sur les 
hauteurs du village. Un temps 
magnifique et la promesse de 
manger un excellent sanglier à 
la broche ou autres grillades, 
ont incité de nombreuses per-
sonnes à venir se rafraîchir et 
passer un bon moment à la 
montagne.

Nous remercions tous les 
participants à la fête, les béné-
voles ainsi que les donateurs 

de lots pour la tombola.
Nous donnons d’ores et déjà 

rendez-vous le 1er dimanche de 
juillet 2019, à tous pour la pro-
chaine fête champêtre.

Notez également la Fête du 
village de Courtelary les 24 et 
25 août prochain ainsi que la 
soupe au pois à l’Espace Nico-
las Béguelin, le 24 novembre.

Les gagnants de la tombola : 
275, 163, 170, 152, 76, 143, 160, 
175, 21 et 196. Les lots sont à 
retirer chez Jean-Pierre Etique, 
les Lilas 6, Courtelary. | sb
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Au cœur de votre région

Une tente comble et comblée

Demi-finale
Mardi 10 juillet  Sainti Basket / Saint-Imier
Souper : Chicken Wings / Frites / salade, 15 fr. 
Souper : Chicken Wings Basket, 10 fr.

20 h Vainqueur QF1 - Vainqueur QF2  

Ouverture à 18 h Fermeture 23 h 30

Mercredi 11 juillet     Association Les Hôtas (Souboz)
Souper : Fajitas et dessert maison, 14 fr. 
Dégustation de « Souboziane »

Dès 14 h  Animation par l’Espace Jeunesse d’Erguël
 (Jeu FIFA18 sur PS4 – Baby-foot  
 – atelier de coloriage – concours)
20 h Vainqueur QF3 - Vainqueur QF4  

Ouverture à 13 h 45 Fermeture 23 h 30

Des sociétés heureuses d’être de la fête
 Une douzaine de sociétés, certaines à deux reprises, auront 
exploité la Raiffeisen Arena d’ici la finale du 15 juillet. Un 
sondage express montre que le jeu en vaut la chandelle : pas 
de souci d’infrastructure et de logistique, un risque financier 
réduit à zéro et une excellente collaboration avec les respon-
sables de l’opération.
Au sein du Team Erguël, c’est les coaches qui ont décidé de 
se lancer dans l’aventure, précise Raphaël Bovy. Le béné-
fice dégagé permettra d’offrir du matériel de football à tous 
les juniors sans devoir passer par la caisse principale. Du 
côté de la FSG Saint-Imier, la participation à l’événement 
a été une évidence après l’expérience positive de 2014. 
Cerise sur le gâteau, Olivier Bifrare et la jeune équipe de 
gymnases qui l’épaulent depuis décembre dernier ont eu 
droit au huitième de finale opposant la Suisse à la Suède.

 Le FC Sonvilier en sait quelque chose, lui qui a ouvert les 
feux le 17 juin avec un certain Brésil-Suisse ! « La tente était 
pleine à craquer et l’ambiance fantastique », se souvient Sté-
phane Kiener. Entre la cuisine, le bar, la tonnelle et le service 
des tables VIP, ce fut un sacré défi logistique. « Mais dans 
l’ensemble, tout s’est bien passé. »

 Tous les trois adressent leurs remerciements à l’équipe 
organisatrice. Pour Raphaël Bovy, c’est cool de pouvoir être 
de la partie. Olivier Bifrare émet un seul regret, à savoir que 
toutes les sociétés de Saint-Imier ne se joignent pas à cette 
fête du football. Car, comme le souligne Stéphane Kiener, 
« avec cette formule, tout le monde est gagnant, en parti-
culier le public qui se réunit pour des moments très convi-
viaux ».

Quart de finale
Vendredi 6 juillet  HC Saint-Imier
Souper : Steak Tartare, 24 fr.

16 h Uruguay - France
20 h Brésil - Belgique  

Ouverture 15’ avant le premier match Fermeture 23 h 30

Samedi 7 juillet  Corps de musique / Saint-Imier
Souper : Vol-au-Vent, riz, salade, 13 fr. 50

16 h Suède - Angleterre
20 h Russie - Croatie  

Ouverture 15’ avant le premier match Fermeture 23 h 30
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1. Appel
Sont présents : M. Patrick 

Domon (ARC), M. Michel 
Meyer (ARC), M. Claude-Alain 
Tanner (ARC), Mme Josika Iles 
(ARC), Mme Mélanie Kernen 
(ARC), M. Cyril Erard (ARC), 
M. Fabien Golay (ARC), Mme 
Morgane Bussian (ARC), M. 
Alexandre Berberat (ARC), 
M. Swann Thommen, (ARC), 
M. Cédric Spielhofer (PLR), 
M. Jean-Paul Gerber (PLR), 
Mme Talika Gerber (PLR), M. 
Cornelio Fontana (PLR), M. 
Christian Tharin (PLR), M. 
Daniel Müller (PLR), M. Coren-
tin Jeanneret (PLR), Mme Joëlle 
Häller (PLR), M. Gaëtan Aellen 
(PLR), M. Michel Ruchon-
net (PS), Mme Elisabeth Beck 
(PS), Mme Nathalie Fiechter 
(PS), M. Olivier Zimmermann 
(PS), Mme Jessica Haenni (PS), 
M. Gerolamo Pepe (PS) et 
M. Michel Bastardoz, (Socialiste 
dissident)

Sont excusés : Mme Danika 
Perret (ARC), Mme Aurélie Juil-
lerat (ARC), M. Denis Gerber 
(PLR), M. Thierry Spring (PLR) 
et M. Vincent Brahier (PLR)

Conseil municipal : M. 
Patrick Tanner (maire), M. Jean 
Luc Berberat (vice-maire), 
Mme Florine Pessotto-Bueche, 
M. Francis Daetwyler, M. 
Michel Jeanneret, M. Christian 
Schluep, M. Marcel Gilomen et 
M. Beat Grossenbacher (chan-
celier municipal).

Excusé : -
Presse : Mme Céline LoRicco 

Châtelain (Le Quotidien juras-
sien), Mme Marta Duarte (RJB) 
et M. Blaise Droz (Le Journal 
du Jura)

Public : Mme Daniela Voisin 
(citoyenne de Saint-Imier), Mme 
Muriel Tanner Figueira de Abreu 

(citoyenne de Saint-Imier) et 
Mme Bettina Zürcher (citoyenne 
de Saint-Imier)

2. Approbation du procès-
verbal de la séance du 
26 avril 2018

Le procès-verbal de la 
séance du 26 avril 2018 est 
approuvé à l’unanimité, avec 
remerciements à son auteur M. 
Tiago Rodrigues, vice-chance-
lier.

3. Communications  
du président et du maire

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « J’ai eu l’honneur de 
représenter notre conseil le 
mercredi 16 mai dernier à l’oc-
casion de l’assemblée générale 
de l’Association des sociétés 
locales de Saint-Imier. Lors de 
cette soirée, plusieurs dizaines 
de mérites imériens ont récom-
pensé les sportifs de notre Cité 
qui se sont distingués dans 
leur discipline de prédilection. 
Au nom de notre conseil, j’ai 
eu l’occasion de prononcer 
quelques mots pour féliciter les 
lauréates et lauréats tout en les 
remerciant de faire rayonner 
les couleurs de Saint-Imier en 
Suisse mais également sur la 
scène internationale.

J’ai encore une communica-
tion importante à vous trans-
mettre et vous remercie de 
sortir vos agendas. Je vous 
attends en nombre, vendredi 
29 juin prochain à 19 h 00 à la 
Rue du Raisin et plus précisé-
ment devant la Boucherie Pel-
let, pour le cortège de l’Imé-
riale. Le thème du cortège est 
« Les 4 Saisons ». Nous aurons 
l’occasion de représenter l’été 
en offrant un verre bien frais de 
sangria à la population. »

M. Patrick Tanner, maire : « Je 
n’ai pas de communication ce 
soir. »

4. Adoption du Rapport  
du Conseil municipal  
sur la marche générale  
et les résultats de  
l’administration  
municipale pendant 
l’exercice 2017 : décision

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Avant de passer au 
vote, je vais ouvrir la discussion. 
Toutefois, concernant ce point, 
pour celles et ceux qui sou-
haitent intervenir sur ce rapport, 
je vous remercie de signaler le 
numéro de page et le titre du 
chapitre concerné. »

M. Christian Tharin, PLR : 
« Notre fraction a remarqué que 
les thèmes traités par le Conseil 
municipal ne sont plus énumé-
rés comme cela était le cas 
jusqu’à l’année 2015. A la place 
figure le texte : « de nombreux 
dossiers ont été traités en 2017. 
Il est évidemment impossible 
de tous les énumérer ici. ». 
D’où notre question, pourquoi 
tout à coup cela est considéré 
comme impossible à faire alors 
que c’était possible jusqu’en 
2015 ? Il nous semble d’ail-
leurs que les ordres du jour des 
séances du Conseil municipal 
sont une base de travail solide 
afin de préparer et de faire figu-
rer ce listing dans le rapport 
du Conseil municipal. Nous 
avons naturellement compris 
que cette liste soit manquante 
en 2016 en raison des événe-
ments tragiques ayant mené à 
une certaine « instabilité » de 
la Chancellerie municipale lors 
de cette année-là. Par contre 
cela n’est plus le cas depuis 

l’année passée. Notre fraction 
a également remarqué que 
toutes les commissions per-
manentes ont joint un rapport 
qui mentionne toutes les acti-
vités effectuées en 2017, cela 
représente une grande masse 
de travail et nous profitons 
de l’occasion pour remercier 
tous les commissaires pour le 
temps qu’ils investissent pour 
le bien-être de notre collecti-
vité. Néanmoins, notre fraction 
regrette de ne pas connaître 
les activités des cinq commis-
sions temporaires ainsi que de 
certaines fondations dont une 
majorité des élus siègent dans 
leur conseil de direction. Mal-
gré ces quelques remarques, 
notre fraction accepte le Rap-
port du Conseil municipal sur la 
marche générale et les résultats 
de l’administration communale 
pendant l’exercice 2017. »

M. Gerolamo Pepe, PS : 
« C’est toujours avec intérêt que 
les membres de notre fraction 
lisent chaque année ce docu-
ment sur la marche générale 
et les résultats de l’adminis-
tration communale. La fraction 
socialiste souhaite d’ores et 
déjà remercier les auteurs des 
différents rapports ainsi que 
toutes les personnes qui ont 
participé à l’élaboration de ce 
dernier. C’est une bonne vue 
d’ensemble de notre Cité et il 
reflète parfaitement le travail 
effectué par notre commune 
et ses acteurs. Nous souhai-
tons néanmoins relever cer-
tains détails. En page 61, elle 
s’étonne que la majorité des 
membres de la Commission 
économie et tourisme aient 
donné un préavis négatif pour le 
projet touristico-culturel « For-
mat » qui aura lieu à Mont-So-
leil cet été, alors que le Conseil 
municipal a accordé un soutien 
financier et que la Commission 
culturelle a également donné un 
préavis positif à cette exposi-
tion en plein air de l’Association 
Impulsion. En page 69 du rap-
port, elle est satisfaite de voir 
figurer la liste des formations 
que suivront les élèves en sor-
tant de l’école secondaire avec 
les effectifs et remercie la com-
mission pour ces informations 
précieuses. Il serait intéressant 
d’être informé également du 
nombre d’élèves qui se desti-
nent à la filière Sport-Etudes 
en terminant leur école secon-
daire ailleurs qu’à Saint-Imier, à 
quel endroit et à quel moment 
de leur cursus. Et finalement, 
plus globalement, elle aimerait 
savoir pourquoi certaines fon-
dations figurent dans le Rap-
port et d’autres pas. La fraction 
socialiste adopte le rapport du 
Conseil municipal à l’unani-
mité. »

Mme Jessica Haenni, PS : « Si 
je peux juste me permettre une 
remarque, je suis surprise que 
le PS s’étonne du préavis néga-
tif de la Commission économie 
et tourisme, étant donné qu’au 
sein du parti il y a le président 
de la Commission, et moi qui 
suis commissaire, et que per-
sonne ne nous a posé la ques-
tion. On aurait pu fournir des 
explications. »

Mme Elisabeth Beck, PS : « Je 
me permets également juste 
une remarque. Nous nous 
sommes retrouvés en fraction, 
et nous sommes désolés, mais 
tu n’étais pas présente. »

M. Francis Daetwyler, chef 
du Département économie et 
tourisme : « Brièvement, le rap-
port de gestion est public. Il est 
destiné à être lu. Les gens sont 
libres de faire des remarques. »

Mme Mélanie Kernen, ARC : 
« La fraction ARC a pris connais-
sance avec intérêt du Rapport 
du Conseil municipal sur la 
marche générale et les résultats 
de l’administration municipale 
durant l’année 2017 et l’accepte 
à l’unanimité. Ce rapport reflète 

tout le travail effectué au cours 
de l’année précédente par tous 
les acteurs qui s’engage en 
faveur de notre commune, un 
grand merci à eux. »

Mme Jessica Haenni, PS : 
« Juste encore pour répondre à 
M. Francis Daetwyler, chef du 
Département économie et tou-
risme, concernant sa remarque. 
Je trouve regrettable que le 
président de la Commission ne 
transmette pas les informations 
à son parti. »

M. Francis Daetwyler, chef 
du Département économie et 
tourisme : « Je répète ce que 
Mme Elisabeth Beck, PS, a dit, 
il y a des séances de fraction 
pour préparer les séances de 
Conseil de ville. Si l’on n’y va 
pas, il faut assumer. »

Au vote, le Rapport du 
Conseil municipal sur la marche 
générale et les résultats de l’ad-
ministration municipale pendant 
l’exercice 2017 est accepté à 
l’unanimité.

5. Comptes 2017 : 
Attribution 
complémentaire  
de CHF 500 000.-  
au fonds d’entretien  
des immeubles du 
patrimoine administratif : 
décision

Rapport du Conseil municipal 
(Points 5 et 6) :

L’exercice 2017 est le second 
à boucler selon le nouveau 
modèle comptable harmo-
nisé MCH2. Il boucle avec un 
bénéfice de CHF 94 645.92 du 
compte général et un béné-
fice du compte global de CHF 
300 126.32, alors que le budget 
prévoyait un déficit du compte 
général de CHF 684 480.00 et un 
déficit du compte global de CHF 
602 957.50, soit une amélioration 
par rapport au budget de CHF 
779 125.92 pour le compte géné-
ral et de CHF 903 083.82 pour le 
compte global.

Pour rappel, le résultat du 
compte global s’obtient avec 
l’addition, au compte général, 
des différents résultats des 
financements spéciaux affectés 
à une tâche publique détermi-
née. 

Si on voulait résumer le 
résultat des comptes 2017, on 
pourrait dire que le bénéfice 
du compte général, avant les 
propositions d’attribution de la 
Commission des finances, vali-
dées par le Conseil municipal, 
au FS impôt des personnes 
morales et au FS entretien des 
immeubles du patrimoine admi-
nistratif ainsi que des amor-
tissements supplémentaires 
imposés par le MCH2, est de 
l’ordre de 2 millions de francs.

Ce résultat extraordinaire 
s’explique principalement par 
trois facteurs :
 – une amélioration de CHF 
440 000.- de l’impôt sur le 
revenu des personnes phy-
siques ;

 – la dissolution partielle de 
la provision pour la péré-
quation f inancière de 
CHF 753 300.- ;

 – et finalement, la dissolution 
de la provision pour créances 
fiscales sujettes à correc-
tion de CHF 770 000.-.
Au vu des éléments mention-

nés ci-dessus, l’exercice 2017 
peut être qualifié d’excellent au 
niveau de l’équilibre du compte 
de fonctionnement. Toutefois, 
alors que les deux derniers 
éléments représentent des 
recettes extraordinaires et non 
répétitives, le premier élément 
(impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques) est dû avant 
tout à des taxations définitives 
d’années antérieures et ne per-
met pas à ce stade de confirmer 
une tendance à la hausse. 

Il est donc important de gar-
der cela à l’esprit, alors que l’on 
sait que des réformes fiscales 
aussi bien au niveau cantonal 
que fédéral, notamment pour 
ce qui est des impôts des per-
sonnes morales, devraient com-
mencer à déployer leurs effets 
dès l’année 2019, sous réserve 
naturellement de l’aboutisse-
ment d’éventuels référendums.

Malgré le bon résultat finan-
cier de l’exercice, il faut cepen-
dant mentionner que la dette 
avec intérêts a progressé de 
CHF 1 280 000.- pour se situer 
à fin 2017 à CHF 13 665 000.-. 
Cet endettement s’explique 
notamment par un niveau d’in-
vestissements élevé. En MCH2, 
seul le patrimoine administra-
tif transite par le compte des 
investissements dorénavant. 
En 2017, ils se sont élevés à 
CHF 4 517 476.50 bruts (bud-
get de CHF 9 278 000.–) et à 
CHF 4 146 119.65 nets (budget 
de CHF 8 053 000.–), ce qui est 
donc supérieur à la capacité 
d’autofinancement de la com-
mune.

Etant donné que le compte 
général présentait un bénéfice 
à fin 2017, il a fallu voir si des 
amortissements supplémen-
taires du patrimoine adminis-
tratif nous étaient imposés dans 
le cadre du MCH2. La réponse 
a été positive et un montant 
de CHF 907 843.08 d’amortis-
sements supplémentaires a 
dû être comptabilisé dans les 
comptes 2017.

Sur préavis de la Commis-
sion des finances, il a éga-
lement été décidé de laisser 
dans le financement spécial 
(FS) relatif à l’impôt sur les per-
sonnes morales un montant de 

Procès-verbal du Conseil de ville de Saint-Imier
Séance ordinaire du jeudi 14 juin 2018, tenue dès 19 h 30 

dans la salle des délibérations du Conseil de ville

Présidence : M. Claude-Alain Tanner, président
Secrétaire : M. Tiago Rodrigues, vice-chancelier

M. Claude-Alain Tanner, président : « Mesdames, Messieurs. Il est 19 h 30. J’ai le plaisir d’ouvrir ce soir la troisième 
séance du Conseil de ville de l’année 2018 et vous souhaite à toutes et à tous une cordiale bienvenue. Tout d’abord, 
permettez-moi d’adresser mes salutations aux conseillères et conseillers de ville, à M. le maire, à Mme la conseillère et 
MM. les conseillers municipaux, au chancelier, au vice-chancelier, aux représentants de la presse et aux trois 
citoyennes présentes qui suivront nos débats ce soir et à qui je souhaite une agréable soirée en notre compagnie. 
Bonsoir également à M. Mario Castiglioni, administrateur des finances, qui participera à notre conseil jusqu’au 
point 6 de l’ordre du jour pour répondre à nos questions en lien avec les comptes communaux, et à M. Nicolas 
Vuilleumier, chef du service de l’urbanisme, qui devrait nous accompagner jusqu’au point 11. Pour terminer les 
salutations, je souhaite une cordiale bienvenue à M. Marcel Gilomen pour sa première séance en qualité de 
conseiller municipal et lui souhaite beaucoup de plaisir dans le cadre de sa nouvelle fonction. »

M. Claude-Alain Tanner, président : « Je constate l’absence d’un scrutateur. Je prie la fraction libérale radicale de 
proposer quelqu’un en remplacement. »
Mme Talika Gerber, PLR : « Nous proposons M. Daniel Müller, PLR. »
… Il n’y a pas d’opposition…
M. Claude-Alain Tanner, président : « Très bien. »
… M. Daniel Müller, PLR, prend place auprès du bureau du Conseil de ville…
M. Claude-Alain Tanner, président, demande s’il y a des modifications à apporter à l’ordre du jour.
… Il n’y a pas de modification demandée…

L’ordre du jour se présente de la manière suivante :
1. Appel
2. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 avril 2018
3. Communications du président et du maire
4. Adoption du Rapport du Conseil municipal sur la marche générale et les résultats de l’administration muni-

cipale pendant l’exercice 2017 : décision
5. Comptes 2017 : Attribution complémentaire de CHF 500 000.- au fonds d’entretien des immeubles du patri-

moine administratif : décision
6. Adoption des comptes communaux 2017 : décision
7. Règlement municipal de l’affectation du sol et de construction (RAC) – Modification des dispositions régissant 

la ZUP A (annexe I RAC) au lieu-dit Les Fontenayes : décision
8. Crédit cadre de CHF 477 000.-, prévu au plan financier, sous réserve de la participation prévue de l’Office 

des transports publics et de la coordination du trafic (OTP) pour l’amélioration de la desserte en transports 
publics de Saint-Imier avec compétence au Conseil municipal de régler la mise en œuvre et d’engager les 
dépenses y relatives – décider du mode de financement : décision

9. Crédit d’engagement de CHF 450 000.-, non prévu au plan financier, pour la mise aux normes AEAI (protection 
incendie) et divers travaux d’entretien du bâtiment Relais culturel d’Erguël pour la part communale (600/1000) 
ainsi que pour la part de la Fondation Reine Berthe (400/1000) avec prélèvement du montant total sur le 
fonds d’entretien des immeubles du patrimoine administratif – décider du mode de financement : décision

10. Donation à la Fondation Reine Berthe des 600/1000 de la part PPE appartenant à la Municipalité de Saint-
Imier des immeubles sis Rue du Marché 6 et 8 : décision

11. Crédit d’engagement de CHF 180 000.-, prévu au plan financier sous « Entretien des routes – planification 
tournante », pour la réfection de la rue du Midi – décider du mode de financement : décision

12. Traitement de la motion « Relève médicale à Saint-Imier » déposée le 26 avril 2018 par la fraction Alternative 
Régionale et Communale (ARC) : décision

13. Nomination de 4 membres au sein de la commission temporaire « Révision du règlement des indemnités, 
vacations et frais des autorités municipales et des subventions aux partis politiques de Saint-Imier »

14. Motions et interpellations
15. Petites questions
16. Divers et imprévu
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CHF 500 000.- pour porter ledit 
financement à la somme de 4 
millions de francs à fin 2017. Le 
but est de tenter d’atténuer, à 
moyen terme, les pertes fiscales 
qui seront sans doute enregis-
trées suite à l’introduction des 
réformes fiscales concernant 
l’imposition du bénéfice des 
entreprises.

Finalement, suite à l’inspec-
tion par l’AIB des immeubles 
communaux et des importants 
travaux de mise aux normes qui 
seront à réaliser, il est proposé 
au Conseil de ville de procé-
der à une attribution supplé-
mentaire de CHF 500 000.- au 
financement spécial destiné à 
l’entretien des immeubles du 
patrimoine administratif.

Le Conseil municipal et la 
Commission des finances, 
unanimes, vous proposent de 
prendre connaissance des 
crédits supplémentaires de 
CHF10 433 367.84 et d’ap-
prouver l’attribution supplé-
mentaire de CHF 500 000.– au 
financement spécial destiné 
à l’entretien des immeubles 
du patrimoine administratif 
ainsi que les comptes 2017 
présentant un bénéfice de 
CHF 94 645.92 du compte géné-
ral et un bénéfice du compte 
global de CHF 300 126.32. 

Conformément à l’art. 78 
al. 3 de l’ordonnance sur les 
communes du 16 décembre 
1998, il est proposé d’impu-
ter à la fortune nette le béné-
fice du compte général. Après 
cette opération, le compte de 
fortune nette, appelé à présent 
« Excédent/découvert de bilan », 
s’élève à CHF 10 958 961.23 au 
31 décembre 2017.

Ouverture de la discussion :
M. Corentin Jeanneret, PLR : 

« Par souci de simplification et 
étant donné que les points 5 et 
6 font l’objet d’une documen-
tation conjointe, le groupe PLR 
interviendra sous ce point pour 
les points 5 et 6. La fraction 
libérale-radicale a pris connais-
sance avec intérêt et attention 
du volumineux document rela-
tif aux comptes communaux 
2017. La fraction PLR constate 
que les informations transmises 
sont de qualité, que les explica-
tions sont claires et que l’admi-
nistration de nos finances se fait 
de manière transparente. Une 
remarque récurrente peut être 
faite cette année encore : à l’ins-
tar des précédents exercices 
comptables, nous constatons 
que le résultat est plus favo-
rable qu’annoncé. Nous nous 
réjouissons des attributions 
de CHF 500 000.- chacune au 
financement spécial destiné à 
l’entretien des immeubles du 
patrimoine administratif ainsi 
qu’au financement spécial rela-
tif à l’impôt sur les personnes 
morales, ce d’autant plus qu’une 
nouvelle mouture de la RIE III 
est en chantier tant au niveau 
cantonal que fédéral. Finale-
ment, nous constatons une 
fois de plus que le montant des 
investissements effectivement 
réalisés est inférieur à celui qui 
était prévu au budget, il s’agira 
d’en tirer les enseignements à 
l’avenir. Un merci tout particu-
lier est à adresser à M. Mario 
Castiglioni, administrateur des 
finances, pour la bonne tenue 
des comptes et le rapport que 
nous allons approuver. Compte 
tenu de ce qui précède, la frac-
tion PLR accepte à l’unanimité 
l’attribution complémentaire de 
CHF 500 000.- au fonds d’en-
tretien des immeubles du patri-
moine administratif ainsi que les 
comptes 2017 qui bouclent avec 
un bénéfice de CHF 94’645.92 
du compte général et un béné-
fice du compte global de CHF 
300 126.32. »

M. Cyril Erard, ARC : « La 
Fraction ARC a pris connais-
sance avec intérêt des comptes 
communaux 2017, bouclés 
et tenus pour la seconde fois 
selon le modèle comptable 
harmonisé MCH2. Avec un 
bénéfice du compte général de  
CHF 94 645.92 et du compte 
global de CHF 300 126.32, 

nous pouvons que nous réjouir 
de l’excellent résultat 2017 et 
plus globalement de la bonne 
santé financière de notre com-
mune. Ce bénéfice, consé-
quence d’une gestion prudente 
et méticuleuse de nos comptes 
communaux, doit cependant 
être interprété avec prudence. 
Des éléments extraordinaires 
et non périodiques ont été 
comptabilisés sur cet exercice, 
améliorant de façon significa-
tive son résultat. Cette situation 
idéale nous permet de préparer 
l’avenir compte tenu des diffé-
rents défis qui nous attendent, 
dans un contexte économique, 
certes en légère reprise mais 
malgré tout toujours incertain. 
Les années se suivent et se 
ressemblent, pourrait-on sim-
plement résumer. Cependant 
les grandes échéances dont 
nous parlons depuis quelques 
années arrivent à grand pas, 
mais nous y sommes fort heu-
reusement préparés. Afin d’at-
ténuer et d’absorber les effets 
de la réforme fiscale cantonale 
et fédérale, qui se déploieront 
probablement dès l’exercice 
2019 avec comme consé-
quence une diminution des 
recettes fiscales des personnes 
morales, il a été décidé de lais-
ser dans le financement spécial 
relatif à l’impôt sur le béné-
fice des personnes morales 
un montant de CHF 500 000.-, 
portant le total de ce fond au 
31 décembre 2017 à CHF 
4 000 000.-. Cette réserve nous 
permettra d’atténuer et ainsi 
d’évaluer la perte de revenus de 
façon précise, une fois les effets 
de ces réformes ressentis. 
Cette bonne situation écono-
mique, nous a permis de conti-
nuer d’investir et d’entretenir 
le patrimoine et les infrastruc-
tures communales, contribuant 
ainsi au développement écono-
mique et social qui fait l›une des 
richesses de notre commune et 
plus largement de notre région. 
En effet, le montant net des 
investissements s’est monté à 
CHF 4 146 119.65, en dessus 
de notre capacité d’autofinan-
cement mais bien largement 
en dessous du montant bud-
gété. Un travail conséquent 
est effectué depuis quelques 
années afin de limiter l’endet-
tement communal, sans pour 
autant négliger les investis-
sements qui profitent à l’en-
semble de la population imé-
rienne et qui garantissent 
des services, des presta-
tions et des infrastructures 
de grandes qualités, garant 
d’un cadre de vie agréable et 
dynamique. Nous profitons 
de l’occasion pour adresser 
de grands remerciements à 
M. Mario Castiglioni, adminis-
trateur des finances, et à l’en-
semble de ses équipes pour 
l’important travail fourni tout au 
long de l’année, pour leur inves-
tissement, leur disponibilité et 
leur professionnalisme sans 
oublier bien évidemment l’en-
semble du personnel commu-
nal qui contribue chaque jour 
au développement de notre Cité 
et à son cadre de vie agréable. 
Pour conclure, nous accep-
tons à l’unanimité l’ensemble 
des comptes communaux 2017 
qui nous donnent entière satis-
faction et qui reflète une ges-
tion saine et prudente de nos 
finances publiques. »

Mme Elisabeth Beck, PS : 
« Concernant ce point 5 de 
l’ordre du jour, en consultant 
le rapport des comptes, l’in-
formation suivante est don-
née : le Fonds d’entretien des 
immeubles du patrimoine 
administratif se monte, au 31 
décembre 2017, à 956 507.25 fr. 
La fraction socialiste accepte 
l’attribution complémentaire 
de CHF 500 000.- à ce fonds 
afin, entre autres, de prévoir le 
financement nécessaire de la 
mise aux normes AEAI et des 
travaux d’entretien du bâtiment 
du Relais culturel d’Erguël. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« Je vais m’exprimer concer-
nant le point 6. Comme vous 
pouvez le voir, c’est un travail 

d’équipe. La fraction socialiste 
a étudié avec intérêt et un cer-
tain courage le volumineux rap-
port et comptes communaux 
2017. Comme chaque année, 
les différentes fractions auront 
à cœur de citer tous les chiffres 
importants et nous n’allons 
pas procéder ainsi. Par contre, 
nous allons vous révéler les 
remarques que ce rapport nous 
a inspirées. Tout d’abord, nous 
nous demandons dans quelle 
mesure chaque conseiller de 
ville a les connaissances pro-
fessionnelles pour comprendre 
chaque ligne du rapport. C’est 
un rapport difficile à appréhen-
der car il utilise une terminolo-
gie qui lui est propre et nous 
nous demandons dans quelle 
mesure la mise à disposition 
d’un glossaire donnant une défi-
nition des termes principaux ne 
permettrait pas une vision plus 
synthétique. Le modèle MCH2 
qui est en place depuis 2 ans 
avait pour but une uniformisa-
tion des comptabilités entre le 
niveau fédéral, le niveau canto-
nal et communal. Cela a engen-
dré beaucoup de travail sans 
apporter un bénéfice 100 % 
palpable. De toute manière, il 
n’y a pas le choix et c’est ce 
modèle qui fonctionnera pro-
bablement sur les prochaines 
années. Ce type de comptabi-
lité se rapproche d’une comp-
tabilité privée. Au niveau des 
impôts, comme chaque année, 
il faut constater l’importance de 
l’impôt des personnes morales 
qui représente environ 40 % 
du total. Cela doit nous inviter 
à la prudence malgré la bonne 
santé financière de la com-
mune. Sur les 4,150 millions (en 
chiffre brut) d’investissements, 
seuls 3,6 millions sont en auto-
financement. Cela signifie un 
endettement supplémentaire, 
donc des intérêts à charge. Là 
aussi, nous devons être très 
stricts sur les investissements 
à venir. Actuellement, la charge 
des intérêts est faible mais il 
semblerait que la situation mon-
diale amorce un changement 
et qu’une augmentation soit 
dans l’air. D’où une prudence 
accrue sur les investissements 
non autofinancés. Une aug-
mentation des impôts encore 
à encaisser entre 2016 et 2017 
d’une valeur de 250 000.- francs 
est à noter. Le Conseil munici-
pal doit suivre cela de près. Il 
est aussi important, lors d’in-
vestissements d’une certaine 
hauteur, de bien étudier les 
dépenses liées qui sont tou-
jours pour la suite une charge 
supplémentaire de longue 
durée pour nos comptes. Nous 
aimerions également mettre en 
garde le Conseil municipal sur 
ses responsabilités dans les 
nombreux conseils et fonda-
tions où il est engagé. Ce n’est 
plus une représentation mais 
une responsabilité très impor-
tante en cas de problème. Pour 
faire simple, voici notre conclu-
sion : malgré des comptes 
communaux dont les résultats 
ne sont pas mauvais, l’endette-
ment augmente et nous vivons 
au-dessus de nos moyens. 
Nous profitons de ce rapport 
pour remercier notre chef des 
finances M. Mario Castiglioni, 
administrateur des finances, 
pour son travail indispensable 
et sa grande disponibilité. Nous 
avons vraiment de la chance 
de l’avoir. La fraction socialiste 
adopte les comptes commu-
naux 2017. »

Au vote, l’attribution com-
plémentaire de CHF 500 000.- 
au fonds d’entretien des 
immeubles du patrimoine admi-
nistratif est acceptée à l’unani-
mité.

6. Adoption des comptes 
communaux 2017 : 
décision

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Pour traiter ce point, 
je vous propose de procéder 
de la manière suivante : je vais 
d’abord passer en revue les 
comptes communaux chapitre 
par chapitre puis, fonction par 
fonction. Pour la récapitulation 
du compte de résultat à par-
tir de la page 182, vous pour-

rez vous manifester au fur et à 
mesure de l’avancée des cha-
pitres. Ensuite, j’ouvrirai une 
discussion générale, puis les 
comptes seront soumis au vote. 
Quelqu’un s’oppose-t-il à cette 
manière de faire ?

… Il n’y a pas d’opposition…

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Je vous invite à passer 
en revue ce document. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Concernant le point 2 de la 
table des matières (Données 
principales). Ce qui nous a 
frappés, c’est la différence 
entre les investissements pré-
vus et les investissements réa-
lisés. C’est dommage, car nous 
devrions arriver à une diffé-
rence normale. Là, on constate 
que l’on a mis de côté des pro-
jets moins urgents, et qu’en 
définitive ce qui était prévu 
n’a pas été réalisé, peut-être 
par manque de temps. Prévoir, 
c’est facile, mais après il fau-
drait réaliser. Il faut aussi bien 
comprendre la différence entre 
investissement et endettement. 
Réaliser quelque chose qui 
rapporte un rendement, cela ne 
charge pas le budget. Financer 
des investissements non auto-
porteurs par l’augmentation de 
la dette, c’est une catastrophe, 
mais financer des investisse-
ments autoporteurs qui rap-
portent quelque chose pour la 
collectivité, ce n’est pas grave. 
Il serait bon de bien séparer 
ces deux choses. »

M. Patrick Tanner, maire : « Je 
partage votre avis sur la ques-
tion de la planification et de l’en-
dettement. Nous étudions avec 
l’administrateur des finances, 
ainsi qu’avec la Commission 
des finances, les problèmes 
que vous soulevez. Un travail de 
fond est en train d’être réalisé 
avec le Conseil municipal et les 
commissions concernées. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Merci. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Concernant le point 4 de la 
table des matières (Fonctions). 
Au niveau de l’Administration 
générale, on constate qu’il y a 
une augmentation des charges 
de CHF 500 000.-. Peut-on 
connaître le motif ? »

M. Mario Castiglioni, admi-
nistrateur des finances : « Cela 
dépend de l’entretien effectif 
qui a été fait dans les bâtiments 
communaux. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Merci. »

Au vote, les comptes com-
munaux 2017 sont adoptés à 
l’unanimité.

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Avant de passer au 
point suivant, je vais libérer 
M. Mario Castiglioni, admi-
nistrateur des finances, et le 
remercier vivement pour son 
travail et sa disponibilité. Bonne 
soirée Mario ! »

… Il est 19 h 59, M. Mario 
Castiglioni, administrateur des 
finances, quitte la séance…

7. Règlement municipal  
de l’affectation du sol  
et de construction (RAC) 
– Modification des 
dispositions régissant la 
ZUP A (annexe I RAC) au 
lieu-dit Les Fontenayes : 
décision

Rapport  
du Conseil municipal :

Depuis plusieurs années, le 
site imérien de l’Hôpital du Jura 
bernois poursuit une crois-
sance constante en étoffant 
son offre sanitaire de pointe. 
Grâce à son dynamisme, à sa 
bonne santé financière ainsi 
qu’à la confiance de la popula-
tion, l’institution a créé près de 
50 nouveaux emplois ces der-
nières années. Elle a également 
régulièrement battu le record 
du nombre de naissances, par 
exemple.

L’hôpital de Saint-Imier est 

victime de son succès. Les 
parkings ne désemplissent plus 
et le site imérien se retrouve à 
l’étroit pour développer ses 
activités et accueillir les patients 
dans de bonnes conditions. 

Afin de répondre aux besoins, 
la transformation et la rénova-
tion des locaux actuels ne suf-
fisent plus. La construction d’un 
nouveau bâtiment ainsi que 
l’aménagement de places de 
stationnement supplémentaires 
sont devenus une nécessité.

En concertation avec la 
direction de l’Hôpital du Jura 
bernois SA, le Conseil munici-
pal a entrepris la modification 
des dispositions régissant la 
zone d’utilité publique A (ZUP 
A annexe I RAC), au lieu-dit Les 
Fontenayes. Cette modification 
vise par conséquent à créer les 
conditions-cadre nécessaires 
au site hospitalier pour étendre 
ses activités à Saint-Imier et 
profiler la cité comme un pôle 
cantonal d’importance dans le 
domaine sanitaire.

Les premières études en vue 
de l’implantation d’un nouveau 
bâtiment ont montré que la hau-
teur totale prévue par l’annexe I 
RAC ne permettait cependant 
pas de répondre aux besoins 
exprimés par HJB. Sa pré-
étude prévoit trois étages sur le 
rez-de-chaussée pour l’accueil 
et les soins et deux étages en 
sous-sol destinés principale-
ment au stationnement.

La réglementation a donc été 
adaptée, afin de permettre la 
réalisation du projet. Le dépôt 
public n’a souffert d’aucune 
opposition. 

Ces perspectives renforcent 
l’image d’un hôpital dynamique 
et proactif, grâce à un person-
nel qualifié et compétent. 

Sur préavis unanime de la 
Commission urbanisme et 
mobilité, le Conseil municipal, 
unanime, vous recommande 
d’accepter les modifications 
des dispositions régissant la 
ZUP A (annexe I RAC) au lieu-
dit Les Fontenayes, afin de 
permettre le développement de 
l’Hôpital du Jura bernois sur le 
site de Saint-Imier. 

Ouverture de la discussion :
M. Michel Meyer, ARC : « ARC 

à l’unanimité accepte la modi-
fication des dispositions régis-
sant la ZUP A afin de permettre 
le développement de l’Hôpital 
du Jura bernois sur le site de 
Saint-Imier. »

M. Gaëtan Aellen, PLR : « La 
croissance constante du site 
imérien de l’Hôpital du Jura 
bernois SA montre qu’il est 
essentiel pour les habitants de 
Saint-Imier et de notre région. 
Le manque de place de parking 
ou de locaux pour les diffé-
rents soins se fait grandement 
ressentir, il est nécessaire de 
construire un nouveau bâtiment 
et d’aménager de nouvelles 
places de parc afin de répondre 
aux nombreux besoins. 
Pour cette raison, le parti 
libéral-radical accepte la modi-
fication des dispositions régis-
sant la ZUP A du Règlement 
municipal de l’affectation du sol 
et de construction »

M. Olivier Zimmermann, PS : 
« Il est bien de vouloir garantir 
l’avenir de notre Hôpital. D›avoir 
des infrastructures et des pres-
tations correspondant à une 

image que nous aimerions don-
ner. Se demander s’il faut un 
nouveau bâtiment, vu le succès 
grandissant de notre Hôpital, 
ne se discute pas. La fraction 
socialiste se demande si l’utili-
sation de ces nouveaux locaux 
ne devrait pas être négociée 
avec les autres partenaires de 
la santé. Nous pensons tout 
particulièrement à nos homes 
qui risquent d’en subir les 
conséquences. Nous allons 
débattre ce soir d’une motion 
visant à impliquer la commune 
dans la problématique de la 
relève médicale. Dans le même 
ordre d’idée, il serait bon de voir 
plus large et de s’occuper de la 
santé en général de notre popu-
lation. Nous souhaitons que la 
commune organise une table 
ronde entre nos trois homes 
communaux et l’Hôpital de 
Saint-Imier afin de définir une 
stratégie pour le futur vu l’offre 
de lits supplémentaires du fait 
de ce nouveau bâtiment. Nous 
acceptons cette modification 
du règlement municipal. »

M. Patrick Tanner, maire : 
« Juste une précision, les 50 lits 
de gériatrie envisagés ne sont 
pas une offre nouvelle, mais un 
transfert de lits déjà existants 
au sein de HJB SA, dans le bâti-
ment prévu. Ce n’est donc pas 
une augmentation du nombre 
de lits. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« Au niveau des homes, nous 
n’avons pas la même informa-
tion. Il y a une augmentation pré-
vue du nombre de lits qui serait 
avec l’aval du canton. Je pense 
que l’on doit vraiment se mettre 
autour de la table, et discuter 
d’une stratégie commune. »

M. Patrick Tanner, maire : « Je 
ne contestais pas du tout l’utilité 
de la table ronde. Je vous livrais 
simplement les informations en 
ma possession à ce stade. »

Au vote, le Règlement munici-
pal de l’affectation du sol et de 
construction (RAC) – Modifica-
tion des dispositions régissant 
la ZUP A (annexe I RAC) au lieu-
dit Les Fontenayes est accepté 
à l’unanimité.

8. Crédit cadre de  
CHF 477 000.-, prévu  
au plan financier, sous 
réserve de  
la participation prévue 
de l’Office des 
transports publics et  
de la coordination du 
trafic (OTP) pour 
l’amélioration de la 
desserte en transports 
publics de Saint-Imier 
avec compétence au 
Conseil municipal de 
régler la mise en œuvre 
et d’engager les 
dépenses y relatives – 
décider du mode de 
financement : décision

Rapport  
du Conseil municipal :

Lors du Conseil de ville du 
mois d’avril dernier, le Conseil 
municipal avait pris la déci-
sion de retirer le point figurant 
à l’ordre du jour concernant la 
votation d’un crédit cadre de 
CHF 1 165 000.- pour l’amélio-
ration de la desserte en trans-
ports publics de Saint-Imier et 
devant être soumis au Corps 
électoral.
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De nouvelles informations 
ainsi que la réception des 
horaires définitifs de la part des 
Chemins de fer du Jura (les CJ) 
ont poussé l’Exécutif commu-
nal à faire le point sur le dossier 
de l’amélioration de la desserte 
en transports publics de Saint-
Imier. Il a finalement opté pour 
une approche quelque peu dif-
férente dans la mise en œuvre 
du projet, plus particulièrement 
dans sa phase d’essai, afin de 
contenir les besoins en inves-
tissements notamment.

Si le projet de desserte en 
transports publics n’a pas subi 
de grands changements par 
rapport à la première version, 
l’amélioration de la liaison rou-
tière entre la Rue des Fonte-
nayes et la Route de Sonvilier 
a été sérieusement redimen-
sionnée, impliquant une dimi-
nution du coût de plus de CHF 
670 000.- par rapport au projet 
initial. En effet, seules les modi-
fications nécessaires au pas-
sage du bus ont été retenues 
dans un premier temps par le 
Conseil municipal. L’assainis-
sement complet du gabarit et 
de la géométrie de la chaus-
sée pourrait faire l’objet d’une 
étape ultérieure sur la base 
d’un concept de circulation et 
de modération du trafic une fois 
le projet pilote confirmé.

Nous vous remettons en 
annexe le rapport adapté du 
Service urbanisme et mobi-
lité concernant l’amélioration 
de la desserte en transports 
publics de Saint-Imier. Il pré-
voit une dépense sur une 
période test de 3 ans de CHF 
235 000.-, pour autant que 
l’OPT subventionne au total à 
hauteur de CHF 88 500.-, et la 
modification de la liaison entre 
la Rue des Fontenayes et la 
route de Sonvilier pour CHF 
242 000.-, en vue de la libéra-
tion d’un crédit-cadre de CHF 
477 000.- avec compétence au 
Conseil municipal de régler la 
mise en œuvre et d’engager les 
dépenses y relatives.

Desserte en transports 
publics de Saint-Imier

La Municipalité de Saint-
Imier, en collaboration avec 
l’entreprise de transports des 
Chemins de fer du Jura (CJ), 
s’active depuis de nombreuses 
années pour proposer une 
amélioration de l’offre en trans-
ports publics à Saint-Imier.

Le projet qui vous est sou-
mis est le fruit d’un long tra-
vail et d’une large consultation 
qui ont abouti à une solution 
équilibrée et réaliste. Il tient 
compte du contexte local, de 
l’offre actuelle très faible à 
Saint-Imier, des possibilités 
d’économies d’échelle en tirant 
profit du matériel roulant et du 
personnel actuel sur d’autres 
lignes, de l’intérêt marqué de la 
population et des entreprises 
sises à Saint-Imier ainsi que 
des capacités financières des 
collectivités qui seront ame-
nées à le financer.

Il est prévu de mettre en 
place, pendant une phase 
d’essai de trois ans, une amé-
lioration de la desserte locale 
à Saint-Imier qui réponde aux 
besoins des citoyens imériens, 
des étudiants, des apprentis et 
des pendulaires.

Le projet prévoit neuf courses 
quotidiennes (onze courses 
dès décembre 2020) du lundi 
au vendredi pour une boucle 
qui comprendra entre 10 et 11 
arrêts selon le parcours sui-
vant : Gare CFF > Marne de la 
Coudre > Place du 16-Mars > 
Collégiale > Bethania > Hôpital 
> Les Fontenayes > Champ-
de-la-Pierre > Bakounine > Les 
Grands-Champs > ceff San-
té-social > Gare CFF.

Durant le week-end, les bus 
continueront à circuler selon 
l’horaire actuel, soit deux 
courses par jour l’après-midi 
uniquement selon le parcours 
réduit suivant : Gare CFF > 
Place du 16-Mars > Collégiale 
> Bethania > Hôpital > La Rose-
raie > Collégiale > Place du 
16-Mars > Erguël > Gare CFF.

Ce projet a reçu l’aval de la 
CRT1 (Conférence régionale 

des transports Bienne-See-
land-Jura bernois).

L’Office cantonal des trans-
ports publics relève que la 
demande du bus local à Saint-
Imier est soutenue dans le 
schéma d’offre validé par le 
Grand Conseil en mai 2017 et 
qu’il s’agit là d’une déclaration 
d’intention patente.

L’office cantonal est donc 
ouvert à la mise en place d’une 
phase test de trois ans qui 
devra confirmer les besoins 
des publics cibles en matière 
de transports publics.

Le montant à charge de 
la Municipalité pour ce pro-
jet s’élève au maximum à 
CHF 235 000.- TTC pour les 
années 2019, 2020 et 2021, 
sans tenir compte des recettes 
potentielles. Il permettra d’of-
frir, pendant les trois ans de 
la phase test, des prestations 
augmentées sur le territoire de 
la commune.

Modification nécessaire 
entre la Rue des Fontenayes 
et la Route de Sonvilier

L’amélioration de la desserte 
locale nécessite des travaux 
destinés à adapter la géométrie 
routière au passage des bus. 
Dans un premier temps, il est 
ainsi question d’adapter le car-
refour Fontenayes – Fourchaux 
(secteur de la Roseraie) pour 
permettre la manœuvre d’un 
autobus de grandes dimen-
sions, prévu pour les transports 
publics.

Sur la base des informations 
obtenues de la part des CJ et 
d’un essai grandeur réel réa-
lisé en décembre 2016 déjà, 
il a été démontré que moyen-
nant l’adaptation du carrefour, 
la situation est acceptable, 
compte tenu de la fréquence 
du passage des bus et de la 
vitesse limitée.

Si la Rue des Fontenayes 
conservera une circulation 
bidirectionnelle, il conviendra 
toutefois de modifier la des-
cente Fontenayes – Sonvilier 
3 en sens unique descendant 
(excepté trafic agricole et ser-
vices publics). L’accès Route de 
Sonvilier – Sonvilier 3 conser-
vera une circulation bidirection-
nelle, afin de garantir l’accès à 
la ferme ainsi qu’au ceff San-
té-social. 

Cette modification de la cir-
culation (introduction d’un sens 
unique et suppression du bor-
dier autorisé) permettra égale-
ment de décharger la Rue de la 
Fourchaux et le centre-ville, en 
permettant notamment d’éva-
cuer une partie du trafic en 
direction de l’ouest. 

Les travaux de modification 
liés à la desserte locale ont 
ainsi pu être réduits d’un mon-
tant initialement prévu de CHF 
915 000.- à un investissement 
de CHF 242 000.-.

Les autres travaux initiale-
ment prévus n’interviendront 
pas avant le terme de la phase 
pilote. Le cas échéant, ils repo-
seront sur un concept de circu-
lation et de modération du trafic 
tenant compte de l’expérience 
réalisée durant la période d’es-
sai.

Afin de permettre la modifi-
cation de la liaison entre la Rue 
des Fontenayes et la Route de 
Sonvilier et l’amélioration de la 
desserte en transports publics 
à Saint-Imier, le Conseil munici-
pal, unanime, sur préavis égale-
ment unanimes des deux com-
missions urbanisme et mobilité 
et des finances, recommande 
au Conseil de ville d’approu-
ver le crédit-cadre de CHF 
477 000.- (CHF 235 000.- + CHF 
242 000.-), prévu au plan finan-
cier, ceci à la condition que le 
canton dispose également des 
crédits nécessaires au cofinan-
cement de l’amélioration de la 
desserte locale pour la durée 
de la phase test.

La compétence revient au 
Conseil municipal de régler la 
mise en œuvre et d’engager les 
dépenses y relatives.

Ouverture de la discussion :
M. Cornelio Fontana, PLR : 

« Le PLR a étudié avec attention 
le dossier de transport public 

proposé. Nous constatons que, 
presque 15 ans après notre 
motion pour une mobilité douce 
à Saint-Imier, (et quelques inter-
ventions ultérieures en 2008 et 
2011) une solution constructive 
est enfin proposée pour un 
transport urbain répondant aux 
besoins de la population. Nous 
nous réjouissons de ce premier 
pas dans la bonne direction et 
sommes également satisfaits 
que nous ayons 3 ans pour véri-
fier le bien-fondé du projet, qui 
pourra ainsi être complété et/
ou amélioré selon les besoins 
effectifs. Le PLR accepte sans 
réserves, ni modifications le 
projet présenté et recommande 
sa réalisation dans les meilleurs 
délais. »

M. Patrick Domon : « La frac-
tion ARC a pris connaissance 
avec attention du rapport 
du Conseil municipal et des 
différents documents trans-
mis. Il est honnête de vous 
dire qu’un long débat nous a 
animés. La majorité de nos 
membres voient dans la for-
mule retenue une avancée. Un 
compromis, certes, mais qui 
permet de développer petit à 
petit une offre de transports 
publics importante pour notre 
ville. D’autres estiment que 
le jeu n’en vaut pas la chan-
delle. Les arguments avancés 
concernent :
 – La faible plus-value appor-
tée à l’offre actuelle en rap-
port avec l’investissement 
consenti.

 – L’aspect irrationnel de pro-
poser un tel service toute la 
journée avec un bus de cette 
taille.

 – Le manque de dessertes sur 
les parties NORD et EST de 
la Ville.

 – Le principe de la boucle, et 
plus particulièrement au vu 
de la cadence proposée, 
qui ne permet pas d’offrir 
aux utilisateurs la possibi-
lité d’être redéposés à leur 
point de départ dans un délai 
acceptable (exemple : ou 
descendra une personne au 
retour de sa visite à l’Hôpital, 
alors qu›à l›aller elle avait pris 
place à l›arrêt Place du Mar-
ché ? A la gare ? Elle attend la 
prochaine boucle ?).

 – Les tarifs proposés
 – La synchronisation des 
horaires avec celui des CFF 
qui permet certes de gérer 
efficacement l’arrivée des 
voyageurs à Saint-Imier le 
matin et leur départ le soir, 
mais qui n’est pas adaptée 
à l’utilisation de l’offre dans 
le sens contraire (départ de 
Saint-Imier le matin, retour le 
soir).

 – Et pour terminer la liste, la 
faiblesse de l’offre du week-
end, 2 courses qui ne des-
servent pas la rue de la Clef.
Après avoir débattu longue-

ment du sujet, la fraction a 
décidé de laisser la liberté de 
vote à ses membres. Il serait 
toutefois intéressant à nos 
yeux, dans le cas où le crédit 
était accepté et que l’offre de 
transport public devenait réa-
lité dès décembre 2018, qu’une 
étude soit réalisée après une 
année de pratique, soit dès 
décembre 2019. Les résultats 
devraient ainsi permettre aux 
membres du Conseil de ville de 
statuer sur la suite à donner à 
ce service lors de sa séance du 
mois de juin 2020, pour la fin de 
l’année. »

Mme Nathalie Fiechter, PS « La 
fraction socialiste a étudié avec 
attention le dossier concernant 
l’amélioration des transports 
publics à Saint-Imier. Un gros 
travail a été fait pour la consti-
tution de ce rapport. Elle en 
remercie ses divers auteurs et 
apprécie la qualité des infor-
mations communiquées. Lors 
de la législature précédente, la 
fraction socialiste avait déposé 
une motion intitulée « Profiler 
Saint-Imier par et autour des 
transports publics ». Finale-
ment, tout arrive pour qui sait 
attendre. Dans la législature 
précédente également, alors 
que la Commission de la santé 

n’était qu’une commission tem-
poraire, ses membres avaient 
rencontré les représentants 
de l’hôpital pour leur deman-
der ce qu’ils attendaient d’une 
commission de la santé. Leur 
réponse avait été très claire : 
améliorer la desserte de l’hôpi-
tal.  Faisons le point : le matériel 
roulant, propriété des CJ, existe 
et il est fonctionnel. Le présent 
projet permettrait de passer dès 
décembre 2018 de 2 courses 
journalières à 9, puis à 11 en 
2020. D’autre part, plusieurs 
nouveaux emplacements de 
notre Cité bénéficieraient d’un 
arrêt. Il est utopique de pen-
ser que nous aurons un jour un 
service desservant toutes les 
rues de la localité et nous en 
sommes conscients. Combiner 
trafic régional et desserte de 
notre cité avec le même maté-
riel nous paraît judicieux. Par 
exemple, un Tramelot pourra 
se rendre directement à l’hôpi-
tal sans changer de bus. Et si, 
un jour, le projet de fusion de 
nos communes aboutit, nous 
pouvons tout-à-fait imaginer 
développer ce service de trans-
ports publics. Accepter le prin-
cipe de cette nouvelle desserte 
peut être considéré comme un 
premier pas vers une amélio-
ration notable de la mobilité à 
Saint-Imier. Pour ce nouveau 
service, le projet initial a été 
prudemment redimensionné et 
son coût largement diminué. 
Attendre le terme de la phase 
pilote pour la suite des travaux 
nous semble une option tout-
à-fait raisonnable pour, d’une 
part, pouvoir tirer le meilleur 
profit de l’expérience acquise 
pendant la période d’essai et 
surtout, d’autre part, pour être 
sûr que le projet sera avalisé 
par le canton. En résumé, afin 
de permettre la modification de 
la liaison entre la Rue des Fon-
tenayes et la Route de Sonvilier, 
ainsi que l’amélioration de la 
desserte en transports publics 
à Saint-Imier, la fraction socia-
liste approuve le crédit-cadre de 
CHF 477 000.- prévu au plan 
financier, ceci à condition que le 
canton dispose également des 
crédits nécessaires au cofinan-
cement de l’amélioration de la 
desserte locale pour la durée de 
la phase test. »

Au vote, le crédit cadre de 
CHF 477 000.-, prévu au plan 
financier, sous réserve de la 
participation prévue de l’Office 
des transports publics et de 
la coordination du trafic (OTP) 
pour l’amélioration de la des-
serte en transports publics de 
Saint-Imier avec compétence 
au Conseil municipal de régler 
la mise en œuvre et d’enga-
ger les dépenses y relatives, 
financé par autofinancement, 
est accepté à par 22 voix pour, 
4 voix contre, 0 abstention.

9. Crédit d’engagement de 
CHF 450 000.-, non prévu 
au plan financier, pour la 
mise aux normes AEAI 
(protection incendie)  
et divers travaux 
d’entretien du bâtiment 
Relais culturel d’Erguël 
pour la part communale 
(600/1000) ainsi que pour 
la part de la Fondation 
Reine Berthe (400/1000) 
avec prélèvement  
du montant total sur  
le fonds d’entretien  
des immeubles du 
patrimoine administratif 
– décider du mode de 
financement : décision

Rapport du Conseil municipal 
(Points 9 et 10) :

La Fondation Reine Berthe 
est à l’origine de la rénovation et 
de la transformation complète 
du bâtiment en centre culturel 
dans les années 1990 pour un 
coût total supérieur à 4 millions 
de francs. Après la réalisation 
des travaux, une copropriété 
par étages a été créée. La Muni-
cipalité de Saint-Imier a acquis 
600 pour mille des locaux pour 
y installer la Bibliothèque régio-
nale et la Ludothèque et dispo-
ser d’une salle de spectacle. 
La Fondation Reine Berthe est 
demeurée propriétaire des 400 
pour mille restants ; ceux-ci sont 

occupés par le CCL et le Musée 
de Saint-Imier qui versent cha-
cun une location. 

Le projet a été financé notam-
ment par un prêt LIM sans inté-
rêt accordé à la Fondation Reine 
Berthe pour un montant total de 
CHF 925 000.- remboursable en 
30 annuités à compter de 1994. 
A l’époque, selon les décisions 
prises, il avait été prévu que la 
Municipalité rembourserait les 
deux tiers de ce montant et 
la Fondation Reine Berthe le 
tiers restant. Le 27 avril 1994, 
la Municipalité avait répondu 
favorablement à une demande 
de la Fondation Reine Berthe 
et accepté que cette répartition 
deux tiers/un tiers soit exécutée 
de la manière suivante : la Muni-
cipalité amortirait l’emprunt les 
20 premières années et la Fon-
dation Reine Berthe les 10 der-
nières.

Le 8 octobre 2012, la Fon-
dation Reine Berthe a informé 
la Municipalité qu’il ne lui était 
financièrement pas possible 
d’assurer le remboursement 
des annuités. Les ressources 
de la Fondation Reine Berthe 
étant constituées essentielle-
ment des loyers payés par le 
Musée de Saint-Imier, soit la 
Municipalité de Saint-Imier, et 
le CCL, financé en grande par-
tie par les subventions com-
munales, une augmentation 
des revenus de la Fondation se 
serait inéluctablement traduite 
par une hausse des charges 
de la Municipalité (hausse du 
loyer ou des subventions) ou 
par une baisse des prestations 
culturelles offertes. Fort de ce 
constat, le Conseil de ville, dans 
sa séance du 23 octobre 2014, 
a accepté un crédit additionnel 
de CHF 265 000.-, afin d’assurer 
le remboursement du prêt LIM 
de la Fondation Reine-Berthe 
et ainsi garantir la pérennité du 
Relais culturel d’Erguël et des 
institutions qu’il abrite.

Le CCL, le Musée de Saint-
Imier et la Bibliothèque se sont 
vus reconnaître le statut d’ins-
titutions d’importances régio-
nales dans le cadre de la nou-
velle Loi sur l’encouragement 
des activités culturelles (LEAC) 
en juin 2015 pour la période de 
subventionnement 2016 - 2019. 
Il était par conséquent impor-
tant qu’elles puissent bénéfi-
cier de perspectives sûres et 
solides. 

De plus, à l’initiative de M. 
Walter von Känel, la réalisation 
d’un nouvel espace consa-
cré à l’Histoire des Troupes 
jurassiennes au sein du 
Musée constitue une magni-
fique opportunité pour la ville 
de Saint-Imier. Une condi-
tion importante à la mise en 
œuvre de ce projet d’envergure 
consiste notamment à garan-
tir la pérennité financière mais 
également structurelle de la 
Fondation Reine Berthe.

C’est dans ce sens que les 
statuts ont été revus et adap-
tés. Simplifiée, la nouvelle 
organisation est aujourd’hui 
basée sur un Conseil de fon-
dation de 5 à 9 membres, com-
posé des conseillers munici-
paux de Saint-Imier ainsi que 
de deux personnes désignées 
par les quatre fondateurs, afin 
de garantir l’esprit qui prévalait 
jusqu’ici en son sein.

Situation financière
Si la Fondation, grâce au rem-

boursement du prêt LIM par la 
Municipalité, peut actuellement 
faire face à ses engagements 
financiers à court terme, force 
est de constater que ses ren-
trées financières (loyers) ne 
permettent pas d’assurer une 
situation pérenne à moyen 
terme, loin s’en faut. De fait, 
la Municipalité assume déjà 
une part importante des coûts 
dans son budget de fonction-
nement (environ CHF 60’000.- 
par année). Cette part noyée 
dans les comptes communaux 
n’a malheureusement pas pu 
être valorisée lors de la mise 
en place de la LEAC en 2014 
et incombe ainsi entièrement à 
charge de la commune.

Suite à un contrôle en date 

du 17 août 2017, un rapport 
de l’Assurance immobilière du 
canton de Berne (AIB) oblige 
par ailleurs la Municipalité ainsi 
que la Fondation Reine Berthe 
à réaliser de nombreux inves-
tissements pour une mise en 
conformité aux normes incen-
die du bâtiment. La part de ces 
travaux qui lui revient ne pourra 
pas être assumée par la Fon-
dation, alors qu’elle vient déjà 
de libérer un montant de CHF 
80 000.- pour mettre en confor-
mité les locaux du Musée dans 
le cadre de sa transformation.

Comme vous pouvez le 
lire dans le rapport du Ser-
vice bâtiments et infrastruc-
tures sportives, le coût des 
travaux de mise aux normes 
du bâtiment s’élève à CHF 
335 000.- (+/- 20 %), soit 
CHF 400 000.- conformément 
à l’évaluation réalisée par le 
bureau d’architecture MBR et 
le bureau spécialisé HSE. A ce 
montant, le service compétent 
propose d’ajouter une somme 
de CHF 50 000.- pour procéder 
à des travaux d’entretien cou-
rant durant la phase d’assainis-
sement.

Le Conseil municipal est 
d’avis que la situation précaire 
de la Fondation Reine Berthe ne 
peut ainsi perdurer et qu’il n’est 
plus acceptable de devoir sol-
liciter la Municipalité à chaque 
nouvelle dépense. La situation 
financière structurellement fra-
gile de la Fondation doit être 
assainie et une solution durable 
devait être proposée avant de 
libérer un nouveau crédit d’in-
vestissement.

Fort de ce constat, une feuille 
de route a été élaborée, afin de 
rechercher une solution viable 
dans la durée. Différentes 
options ont été évaluées. Après 
analyse, le scénario de regrou-
per l’ensemble du bâtiment au 
sein de la Fondation constitue 
la meilleure option, l’inverse 
n’étant légalement pas pos-
sible. 

Afin de ne pas grever davan-
tage la Fondation avec des 
dettes supplémentaires, une 
donation des 600 millièmes 
du bâtiment (PPE), actuelle-
ment en mains communales, 
à la Fondation Reine Berthe, 
propriétaire des 400 millièmes 
restants, constitue la meilleure 
solution.

La valeur comptable du bâti-
ment étant à CHF 0.-, cette 
donation n’aurait aucune inci-
dence sur les comptes com-
munaux et permettrait la dis-
solution de la PPE qui génère 
une charge de travail non négli-
geable pour nos services. 

La Fondation deviendrait 
ainsi propriétaire unique du 
bâtiment et encaisserait l’en-
semble des loyers qui devraient 
lui permettre de fonctionner 
durablement et sans plus 
nécessiter de soutien de la part 
de la Municipalité.

Sur la base des calculs réa-
lisés par M. Mario Castiglioni, 
administrateur des finances, la 
Fondation doit pouvoir couvrir 
un total de CHF 207’500.- de 
charges annuelles (conciergerie, 
assurances, énergies, entretien 
des immeubles, frais de ges-
tion, intérêts et frais bancaires, 
amortissement), afin d’assurer 
la pérennité financière de cette 
dernière en pleine propriété 
du bâtiment. Cela signifie que 
le revenu locatif devrait égale-
ment se situer au minimum à 
CHF 207 500.-.

 Le bâtiment offre au total 
1 958.67 m2 de surfaces, dont 
1 742.55 m2 de surfaces utiles. 
La différence est constituée 
de locaux communs et de sur-
faces de circulation. En divisant 
le montant de CHF  207 500.- 
par les 1’742.55 m2 de surfaces 
utiles, le prix du m2 (charges 
comprises) devrait ainsi se 
situer à CHF 119.08, arrondi à 
CHF 119.-/m2.

Si l’on s’attarde à décompo-
ser le montant de 119.-/m2 entre 
loyer et charges, on peut retenir 
les montants suivants : 
• loyer, CHF 80.-/m2 ;
• charges, CHF 39.-/m2 y com-

pris conciergerie
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Situation et conséquences : 

Il faut encore mentionner ici 
que le Centre de culture et de 
loisirs est au bénéfice d’une 
solution locative particulière. En 
effet, le loyer de CHF 20 100.- 
est actuellement versé à la Fon-
dation pour l’usage du rez-de-
chaussée ainsi que de la petite 
maisonnette dédiée à l’accueil. 
La salle de spectacle ainsi que 
les deux petites salles d’exposi-
tion sont des lieux communaux. 
Une mise à disposition du CCL 
est réalisée sur la base d’un 
accord entre l’institution et la 
commune. La nouvelle situation 
prévoit également de clarifier et 
simplifier cette situation en inté-
grant ces locaux dans le bail à 
loyer du Centre de culture et de 
loisirs.  

En ce qui concerne le Musée, 
une partie de l’augmentation se 
justifie également par une sur-
face supplémentaire de l’ordre 
de 200 m2 correspondant 
au nouvel espace dédié aux 
Troupes jurassiennes ainsi qu’à 
la forge Boegli situés au rez-de-
chaussée inférieur du bâtiment. 

Si les augmentations peuvent 
paraître conséquentes, l’adap-
tation des loyers aux coûts 
réels (le prix du m2 se situe 
dans la fourchette basse des 
normes cantonales) constitue 
la seule alternative permettant 
de retrouver une situation finan-
cièrement saine à moyen terme.

Suite à différentes rencontres 
et discussions construc-
tives entre les représentants 
du Conseil du Jura bernois, 
le comité du Syndicat Biel/
Bienne-Seeland-Jura ber-
nois (B/B-S-Jb) pour la culture 
et MM. Jean Luc Berberat, 
conseiller municipal en charge 
de la culture, et Patrick Tanner, 
maire, une entente a été trouvée 
afin de valoriser ces nouveaux 
loyers dans le cadre de la pro-
chaine période de subvention-
nement LEAC 2020 – 2023. 

Cet accord devra naturelle-
ment encore obtenir l’aval for-
mel de l’Assemblée générale 
du Syndicat de communes 
B/B-S-Jb pour la culture qui 
siègera le 13 septembre 2018, 
pour autant bien sûr que le pré-
sent plan d’assainissement soit 
accepté par votre Conseil.

Conséquence d’une prise 
en compte des nouveaux 
loyers LEAC dans les contrats 
de prestations 2020-2023 : 
(voir tableau ci-dessous)

Avec la prise en compte de 
ces nouveaux loyers dans le 
cadre de la prochaine période 
de subventionnement des 
contrats de prestations LEAC, 
la charge supplémentaire pour 
la Municipalité – sous forme 
de subvention (CCL et Ludo-
thèque) ou de loyer supplémen-
taire (Musée) – se montera à 
CHF 61’990.- contre un montant 
qui figure actuellement dans les 
comptes communaux de l’ordre 
de CHF 60 000.-. Ainsi, on peut 
conclure que le coût est quasi-
ment équilibré pour la Munici-
palité, alors que la Fondation, 
elle, serait ainsi définitivement 
assainie.

Ces nouveaux loyers n’au-
ront également pas de consé-
quences fâcheuses pour les dif-
férentes institutions culturelles 
concernées, les augmentations 
des loyers dès 2020 étant inté-
gralement compensées par une 
adaptation des subventionne-
ments communaux, régionaux 
et cantonaux.

Cependant, si l’effort muni-
cipal dans le fonctionnement 
reste limité, la Municipalité 
contribuerait activement à l’as-
sainissement de la Fondation 
Reine Berthe en libérant un 
crédit d’investissement de CHF 
450 000.- permettant la mise 
aux normes du Relais culturel 
d’Erguël et en donnant les 600 
millièmes à la Fondation Reine 
Berthe.

En cas d’acceptation du plan 
d’assainissement, les nouveaux 
contrats de prestations pour 
la période 2020 – 2023 inclu-
ront les nouveaux loyers. Ces 
contrats, avec les nouvelles 
sollicitations de nos institutions 
culturelles, seront soumis à 
votre Conseil dans le courant 
de l’automne 2018 pour appro-
bation.

La solution équilibrée qui 
vous est proposée constitue la 
meilleure solution et garantira 
ainsi la pérennité de nos insti-
tutions culturelles régionales 
ainsi que celle de la Fondation 
Reine Berthe. 

Suite aux discussions au sein 
de la Commission des finances, 
il s’agit encore de préciser que 
la dépense de CHF 400 000.- 
pour la mise aux normes AEAI 
(protection incendie) constitue 
une dépense liée, étant entendu 
que si les travaux ne sont pas 
réalisés dans les délais fixés, 
le bâtiment ne pourra plus être 
exploité sous sa forme actuelle.

Compte tenu de la proposi-
tion d’attribution complémen-
taire de CHF 500 000.- au fonds 
d’entretien des immeubles du 
patrimoine administratif en pré-
vision des mises aux normes 
incendie des immeubles com-
munaux, la Commission des 
finances propose de prélever 
le montant total de l’investisse-
ment dans le fonds correspon-
dant, afin d’alléger les investis-
sements.

Le Conseil municipal una-
nime, en se basant sur le pré-
avis favorable à une forte majo-
rité de la Commission culturelle, 
et sur ceux unanimes des deux 
commissions bâtiments et 
infrastructures sportives et 
des finances, recommande au 
Conseil de ville d’approuver : 
1. la libération d’un crédit 

d’investissement de CHF 
450 000.-, non prévu au 
plan financier, pour la mise 
aux normes AEAI (protec-
tion incendie) et divers tra-
vaux d’entretien du bâti-
ment Relais culturel d’Erguël 
pour la part communale 
(600/1000) ainsi que pour la 
part de la Fondation Reine 
Berthe (400/1000) avec pré-
lèvement du montant total 
sur le fonds d’entretien des 
immeubles du patrimoine 

administratif par autofinan-
cement ;

1. la donation à la Fondation 
Reine Berthe des 600/1000 
de la part PPE appartenant à 
la Municipalité de Saint-Imier 
des immeubles sis Rue du 
Marché 6 et 8

Ouverture de la discussion :
Mme Elisabeth Beck, PS : 

« La fraction socialiste se per-
met de traiter les points 9 et 
10 ensemble puisqu’ils sont 
liés. Le bâtiment Relais culturel 
d’Erguël doit être mis en confor-
mité aux normes de protection 
incendie. La Fondation Reine 
Berthe, qui vient de libérer 
CHF 80 000.- pour mettre en 
conformité les locaux du Musée 
dans le cadre de sa transfor-
mation et dont les loyers ne 
permettent pas d’assurer une 
situation financière durable, 
ne peut pas assumer ces nou-
veaux coûts d’autant plus que 
des travaux d’entretien courants 
sont nécessaires également. La 
fraction socialiste tient à félici-
ter le travail du Conseil muni-
cipal pour trouver une solution 
viable à long terme en faisant 
la proposition de donner à la 
Fondation les 600 millièmes du 
bâtiment (PPE) appartenant à la 
commune. Cela aura l’avantage 
de ne pas devoir solliciter la 
Municipalité à chaque nouvelle 
dépense et d’alléger la charge 
de travail de ses services. La 
Fondation, devenant alors uni-
quement propriétaire, encais-
sera l’ensemble des loyers qui 
seront adaptés aux coûts réels, 
ceci en raison d’une adapta-
tion de la législation cantonale : 
cela lui permettra de fonction-
ner durablement. D’autre part, 
une entente a été trouvée avec 
le CJB et le comité du syndicat 
Biel/Bienne-Seeland-Jura ber-
nois pour la culture, pour vali-
der les nouveaux loyers dans le 
cadre de la prochaine période 
de subventionnement des 
contrats de prestation LEAC 
2020-2023. En résumé, dès 
2020, ces nouveaux loyers 
n’auront pas de conséquences 
fâcheuses pour la bibliothèque, 
le CCL, la ludothèque et le 
musée grâce à l’adaptation des 
subventionnements commu-
naux, régionaux et cantonaux. 
Si du côté de la commune, le 
coût sera équilibré entre les 
charges annoncées et le mon-
tant qui figure actuellement 
dans ses comptes, il reste 
encore à contribuer à l’assai-
nissement du bâtiment avec 
la nécessité de libérer un cré-
dit d’investissement de CHF 
450 000.-, montant qui sera 
prélevé dans le fonds d’entre-
tien des immeubles du patri-
moine administratif dont il a été 
question au point 5 de l’ordre 
du jour. La fraction socialiste, 
soulagée qu’une solution garan-
tissant la pérennité du Relais 
culturel d’Erguël soit proposée, 
approuve les objets des points 
9 et 10 de l’ordre du jour. Elle 
remercie chaleureusement 
toutes les personnes qui ont 
œuvré dans ce dossier. »

M. Cédric Spielhofer, PLR : 
« Le PLR a étudié le dossier 
concernant le crédit d’engage-
ment non prévu au plan finan-
cier pour la mise aux normes 
et la révision du Relais cultu-
rel d’Erguël. Afin de garantir la 
conformité selon les nouvelles 
normes de protection incen-
die AEAI, il est nécessaire de 
faire les travaux mentionnés 
par le bureau d’architecture 
MBR. Nous sommes également 
d’avis de réaliser les travaux de 
rénovation nécessaires pour 
garantir le bon développement 
de ce site. Nous acceptons 
donc ce crédit d’engagement 
de CHF 450 000.- financé par 
le compte « fonds d’entretien 
des immeubles du patrimoine 
administratif » et ce par autofi-
nancement. »

M. Alexandre Berberat, 
ARC : « Notre intervention 
concernant les points 9 et 10. 
Suite au contrôle de l’Assu-
rance immobilière de canton 
de Berne (AIB) en date du 17 
août 2017, la Municipalité ainsi 
que la Fondation Reine Berthe 
se voient obligées de réaliser 
des travaux conséquents pour 
mettre aux normes le Relais 
culturel d’Ergüel. Les coûts de 
ces travaux se montent à CHF 
400 000.-, CHF 50 000.-, sont 
ajoutés à ceux-ci pour procé-
der à divers travaux d’entre-
tien. Ces mises aux normes 
sont essentielles pour pouvoir 
continuer d’exploiter le bâti-
ment sans la forme actuelle. 
De plus, il est question de la 
donation des 600/1000 de 
la part PPE appartenant à la 
municipalité des immeubles 
Rue du Marché 6 et 8 à la Fon-
dation de la Reine Berthe. Il est 
effectivement important que la 
Fondation devienne l’unique 
propriétaire de bâtiment. Cela 
devrait lui permettre de fonc-
tionner durablement et sans 
avoir besoin de soutien de 
la part de la Municipalité. La 
culture représente un point 
important dans notre société, 
il est primordial que celle-ci 
perdure dans le futur. La frac-
tion ARC accepte donc à l’una-
nimité les deux points à l’ordre 
du jour. C’est à dire le point 9, 
le crédit d’engagement de CHF 
450 000.- non prévu au plan 
financier avec prélèvement 
un montant total sur le fonds 
d’entretien des immeubles du 
patrimoine administratif. Puis 
du point 10 de la donation 
des 600/1000 de la part PPE 
appartiennent à la Municipalité 
de Saint-Imier à la Fondation. »

Au vote, le crédit d’engage-
ment de CHF 450 000.-, non 
prévu au plan financier, pour la 
mise aux normes AEAI (protec-
tion incendie) et divers travaux 
d’entretien du bâtiment Relais 
culturel d’Erguël pour la part 
communale (600/1000) ainsi 
que pour la part de la Fonda-
tion Reine Berthe (400/1000) 
avec prélèvement du montant 
total sur le fonds d’entretien 
des immeubles du patrimoine 
administratif, financé par auto-
financement, est accepté à 
l’unanimité.

10. Donation à la Fondation 
Reine Berthe des 
600/1000 de la part  
PPE appartenant à  
la Municipalité de Saint-
Imier des immeubles sis 
rue du Marché 6 et 8 : 
décision

M. Cédric Spielhofer, PLR : 
« Le PLR a également étudié 
le dossier concernant la dona-
tion à la Fondation Reine Ber-
the. Afin de simplifier la gestion 
administrative du site, il est 
logique de faire une donation 
du bâtiment à la Reine Berthe. 
Cette dernière pourra ainsi être 
autonome et gérer le site plus 
facilement et à moindre coût. 
Nous acceptons donc la dona-
tion des 600/1000 appartenant 
à la Municipalité, à la Fondation 
Reine Berthe. »

Au vote, la donation à la 
Fondation Reine Berthe des 
600/1000 de la part PPE 
appartenant à la Municipalité 
de Saint-Imier des immeubles 

sis Rue du Marché 6 et 8 est 
acceptée à l’unanimité.

11. Crédit d’engagement de 
CHF 180 000.-, prévu  
au plan financier sous 
« Entretien des routes 
– planification 
tournante », pour  
la réfection de la rue  
du Midi – décider du 
mode de financement : 
décision

Rapport  
du Conseil municipal :

Nous vous remettons en 
annexe le rapport du chef du 
Service urbanisme et mobilité 
relatif à l’objet cité en titre.

Suite à l’importante fuite de 
gaz à la Rue du Midi en janvier 
2017, le Service de l’équipe-
ment procèdera cet automne à 
la suite du renouvellement des 
conduites dans ce secteur, soit 
le tronçon qui se situe entre la 
Rue du Midi 24 et le carrefour 
avec la Rue de la Suze.

La première phase des tra-
vaux réalisés en 2017 (tronçon 
carrefour Rue Jacques-David à 
Midi 24) avait été financée par le 
compte de fonctionnement, afin 
de permettre la réfection com-
plète de la route et des trottoirs 
de manière synchrone avec le 
changement des conduites.

Si la modernisation des 
réseaux souterrains sera assu-
mée par le budget de fonction-
nement du Service de l’équi-
pement (entretien courant), le 
Service urbanisme et mobilité 
sollicite la libération d’un crédit 
de CHF 180’000.-, afin de pro-
céder au renouvellement de la 
chaussée et des trottoirs.

Compte tenu de ces élé-
ments, le Conseil municipal 
unanime, en se basant sur 
les préavis également una-
nimes des deux commissions 
urbanisme et mobilité et des 
finances, recommande au 
Conseil de ville d’approuver la 
libération d’un crédit d’engage-
ment de CHF 180 000.-, financé 
par autofinancement, et prévu 
au plan financier.

Ouverture de la discussion :
M. Michel Meyer, ARC : 

« La fraction ARC approuve 
la libération d’un crédit de 
CHF 180 000.-, pour la réfection 
de la rue du Midi ».

M. Olivier Zimmermann, PS : 
« Pas grand-chose à dire d’autre 
qu’il serait dommage d’avoir de 
nouveaux tuyaux et de ne pas 
penser au revêtement ainsi que 
de profiter de l’occasion pour 
refaire des trottoirs en ordre. 
La fraction socialiste accepte la 
libération d’un crédit d’engage-
ment de CHF 180 000.-, financé 
par autofinancement, et prévu 
au plan financier. »

M. Jean-Paul Gerber, PLR : 
« Lors de notre fraction, nous 
avons pris connaissance du 
rapport concernant la réfection 
de la rue du Midi jusqu’à la rue 
de la Suze. Suite du renouvelle-
ment des conduites sur ce sec-
teur, cet automne. Ces travaux 
de modernisation des réseaux 

souterrains seront assumés 
et financés par le Service de 
l’équipement. Le PLR accepte 
à l’unanimité le crédit de CHF 
180 000.-, afin de procéder au 
renouvellement des trottoirs et 
de la chaussée. Ce crédit est 
autofinancé et prévu au plan 
financier. »

Au vote, le crédit d’engage-
ment de CHF 180 000.-, prévu 
au plan financier sous « Entre-
tien des routes – planification 
tournante », pour la réfection 
de la rue du Midi, financé par 
autofinancement, est accepté à 
l’unanimité.

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Avant de passer au 
point suivant, je vais libérer 
M. Nicolas Vuilleumier, chef du 
service de l’urbanisme, et le 
remercie vivement pour sa par-
ticipation.

… Il est 20 h 21, M. Nicolas 
Vuilleumier, chef du Départe-
ment urbanisme et mobilité, 
quitte la séance…

12. Traitement de la motion 
« Relève médicale à 
Saint-Imier » déposée le 
26 avril 2018 par la 
fraction Alternative 
Régionale et Communale 
(ARC) : décision

Rapport  
du Conseil municipal :

Le 26 avril 2018, la fraction 
Alternative régionale et commu-
nale (ARC) a déposé une motion 
intitulée « Relève médicale à 
Saint-Imier ».

Conformément à l’art. 3 du 
Règlement du Conseil de ville 
du 26 avril 2012, il appartient 
au Conseil municipal de don-
ner son avis lors de la pro-
chaine séance et de proposer 
soit l’entrée en matière sur la 
motion ou son refus, avec une 
courte argumentation, après 
quoi le Conseil de ville décide 
de l’acceptation ou du rejet de 
la motion. 

Bien que notre commune 
dispose d’un site hospitalier 
performant et offrant des pres-
tations de pointe dans de nom-
breuses spécialités, assurer la 
relève en médecine générale ou 
médecine de premier recours 
constitue une réelle nécessité, 
afin de maintenir un équilibre 
du système de santé dans son 
ensemble.

Assurer une prise en charge 
des patients tout en faisant face 
à l’évolution de notre société, 
aux défis liés au vieillissement 
de la population, à l’augmenta-
tion des coûts de la santé, mais 
aussi à une approche différente 
de la médecine générale doit 
être une préoccupation des 
autorités politiques.

En outre, le Conseil munici-
pal estime qu’il est important 
que les différents acteurs du 
domaine des soins soient pris 
en considération dans l’ana-
lyse et les propositions qui en 
émaneront, afin de garantir une 
bonne intégration des différents 
maillons de la chaîne de soins.

Compte tenu de ce qui pré-

Locataires Nouveaux 
loyers 

Augmentations A charge  
du syndicat  
et du CJB

A charge 
de la commune

Bibliothèque régionale 30 940.– 940.– 282.– 658.–

Centre de culture et de loisirs 80 325.– 60 225.– 30 112.50 30 112.50

Ludothèque 6 000.– 6 000.– 0.– 6 000.–

Musée régional 90 500.– 50 440.– 25 220.– 25 220.–

Total 207 500.– 117 605.– 55 614.– 61 990.–

Locataires Loyers actuels Surfaces Nouveaux loyers Augmentations

Bibliothèque régionale 30 000.– 260 m2 30 940.– 940.–

Centre de culture et de loisirs 20 100.– 675 m2 80 325.– 60 225.–

Ludothèque 0.– 50 m2 6 000.– 6 000.–

Musée régional 40 000.– 760 m2 90 440.– 50 440.–

Total   90 100.– 1 745 m2    207 705.– 117 605.–
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cède, le Conseil municipal pro-
pose l’entrée en matière sur la 
motion et suggère de confier 
son traitement à la Commission 
permanente de la santé. 

Ouverture de la discussion :
M. Daniel Müller, PLR : 

« Notre fraction refuse l’entrée 
en matière car elle estime que 
l’intervention proposée par 
ARC relève de l’interpellation. 
En effet nous constatons dans 
le rapport du Conseil munici-
pal sur la marche générale en 
page 108 que le programme 
thématique de la Commission 
de santé (COSAN) est défini 
et on peut lire comme objec-
tifs : Relève médicale en ville 
de Saint-Imier. D’autre part le 
même rapport au niveau des 
perspectives 2018 indique en 
page 110 la poursuite des 4 
thèmes majeurs identifiés pour 
la présente législature et notam-
ment en accompagnant les 
réflexions du Réseau de santé 
social Jura bernois et l’HJB 
(problématique des transports, 
relève médicale en Ville de 
Saint-Imier et des besoins en 
psychiatrie). Dans ce contexte 
nous avons acquis la convic-
tion que la motion proposée est 
superflue et qu’une interpella-
tion aurait suffi pour connaître 
l’état du dossier « Relève médi-
cale ». Les représentants d’ARC 
au sein de la commission et la 
cheffe du département concer-
née auraient pu et dû trans-
mettre les préoccupations de 
leur fraction aux spécialistes 
réunis dans la COSAN. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« L’année 2018 avec son pro-
chain renouvellement des auto-
rités communales devrait voir 
fleurir des motions généralistes 
de ce genre. Nous n’avons rien 
à redire sur le texte de la motion 
qui est tout à fait pertinent et 
qui est un des axes de travail 
de la Commission de la Santé 
de notre législatif depuis plus de 
trois ans. Je connais particuliè-
rement le sujet vu que c’est moi 
qui le porte régulièrement à la 
connaissance de la Commission 
de Santé pour les informer des 
développements. Un rapport 
serait d’ailleurs disponible dans 
un délai très court. Finalement, 
ce sujet aurait pu tout à fait 
prendre la forme d’une interpel-
lation plutôt que d’une motion. 
Étonnés par cette manière de 
procéder, nous nous sommes 
approchés d’ARC qui nous a 
répondu que leur intention était 
que le Conseil municipal prenne 
conscience de ce problème 
et c’est tout à fait louable. La 
relève médicale se décide sur 
trois niveaux, à savoir le niveau 
fédéral, cantonal et communal. 
Au niveau fédéral, Alain Berset 
va faire prochainement passer 
une directive exigeant que les 
médecins étrangers passent 
trois ans dans nos hôpitaux 
suisses avant de pouvoir s’ins-
taller. Cela va encore rallonger 
les délais d’installation mais 
notre Conseiller fédéral est 
ouvert à une discussion moins 
stricte. Au niveau cantonal, le 

moratoire en vigueur depuis 
plus de 15 ans sur l’installation 
de nouveaux cabinets médicaux 
reste en vigueur. Par contre, la 
clause du besoin est respectée 
et elle s’applique tout à fait à 
notre région. C’est surtout dans 
les villes où la densité médicale 
est parfois trop grande que le 
canton peut s’opposer à l’ar-
rivée de nouveaux médecins. 
Au niveau communal, il n’y a 
pas de règle et c’est chaque 
commune qui décide ce qu’elle 
entend mettre en place pour 
favoriser l’installation d’un nou-
veau cabinet médical. Cela se 
fait surtout par des incitations 
financières ou immobilières. 
Tout le monde dans la presse 
a lu l’installation de Centres 
médicaux régionaux qui sont 
placés dans des endroits straté-
giques et qui sont des satellites 
de l’HJB SA. Dans ce monde 
de concurrences, et la santé 
n’y échappe pas, cela est une 
mesure judicieuse. Par contre, 
au niveau de notre Ville, l’incita-
tion à l’implantation d’un centre 
de ce type n’a pas vraiment sa 
raison d’être. Par contre, nous 
allons de plus en plus vers 
des cabinets de groupe car 
les futurs médecins ne veulent 
pas consacrer tout leur temps à 
leur profession et ce type d’ins-
tallation permet justement une 
plus grande souplesse dans les 
horaires. L’autre problème que 
nous rencontrons dans toute la 
Suisse, est le fait que les méde-
cins formés en Suisse sont peu 
intéressés par une pratique 
dans les régions périphériques 
pour diverses raisons que le 
futur rapport expliquera claire-
ment. Le plus gros problème 
est l’inertie à l’installation d’un 
nouveau cabinet médical. En 
effet, il faut compter minimum 
18 mois et en moyenne plutôt 
24 mois pour obtenir toutes les 
autorisations. J’ai sensibilisé 
mes collègues de la région à 
cette problématique et nous en 
avons débattu lors de nos réu-
nions professionnelles. Chacun 
est parfaitement conscient que 
le mauvais scénario est de s’ar-
rêter de travailler quasi du jour 
au lendemain car cela met les 
patients en difficulté. Je leur ai 
présenté un modèle de reprise 
de leur cabinet en me concen-
trant sur les collègues qui vont 
prendre leur retraite dans les 3 à 
5 ans prochains. Les médecins 
de la région sont conscients de 
ce challenge. Actuellement, la 
couverture médicale pour notre 
Cité et les alentours proches est 
parfaitement assurée. Le fait 
de porter cette problématique 
à la connaissance du Conseil 
municipal est une bonne chose. 
Nous allons donc refuser cette 
motion (à moins que la fraction 
ARC la transforme en interpel-
lation) et nous sommes par-
faitement d’accord que cette 
problématique soit confiée à 
la Commission de la Santé de 
manière très logique. Je porte 
également à votre connaissance 
qu’une structure est en place 
depuis maintenant presque 
trois ans et qui porte pour nom 
« Réseau santé-social du Jura 

bernois » et cette institution tra-
vaille sur ce problème depuis le 
début. Elle en a fait une analyse 
complète qui profitera au travail 
de la Commission de la Santé. »

M. Swann Thommen, ARC : 
« La fraction ARC qui est à l’ori-
gine de cette motion est unani-
mement convaincue de l’impor-
tance du traitement de celle-ci. 
La santé est un domaine qui 
touche tout le monde et il est 
primordial que chacun puisse 
accéder à des soins de qua-
lité, près de chez soi, même 
dans des régions périphériques 
comme la nôtre. ARC est par 
conséquent d’accord avec la 
proposition du Conseil muni-
cipal qui propose l’entrée en 
matière de cette motion et sa 
prise en charge par la Commis-
sion de la santé. »

Au vote, le traitement de la 
motion « Relève médicale à 
Saint-Imier » déposée le 26 avril 
2018 par la fraction Alterna-
tive Régionale et Communale 
(ARC) est refusé par 15 voix. 
10 voix étaient favorables au 
traitement. Il y a eu 1 absten-
tion.

M. Michel Ruchonnet, PS : « Il 
y a toute de même des pistes 
qui ont été données. Est-ce que 
l’on peut imaginer que cette 
motion soit transformée en 
interpellation, ce qui permettrait 
que tout le monde garde la tête 
haute ? »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Je pense que l’on peut 
l’imaginer. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« Je vous laisse formuler la pro-
position. »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Les conseillères et 
conseillers…. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Je m’excuse. Je me pose tout 
de même la question. Est-ce 
que l’on peut traiter un sujet qui 
n’est pas à l’ordre du jour ? »

M. Patrick Tanner, maire : « Je 
ne pense pas qu’il appartienne 
au Conseil de ville de déci-
der si la motion ARC peut être 
transformée en interpellation. 
Il appartient à la fraction elle-
même de décider ce qu’elle 
souhaite faire. Si elle ne sou-
haite pas transformer sa motion 
en interpellation, la décision est 
prise et il faut l’accepter. »

M. Claude Alain Tanner, pré-
sident : « On va faire une sus-
pension de séance. On reprend 
à 20 h 35. »

…Suspension de séance, il 
est 20 h 28…

…Reprise de séance, il est 
20 h 35…

M. Claude-Alain Tanner, 
président : « S’il vous plaît, on 
reprend. »

M. Patrick Domon, ARC, 
« La fraction ARC voyait sens à 
cette motion parce qu’elle per-

mettait un travail interpartis sur 
ce sujet. Nous regrettons les 
prises de position de chacun. 
Ma foi, nous l’acceptons et ne 
souhaitons pas convertir cette 
motion en interpellation, qui 
plus est ce ne serait pas for-
cément en adéquation avec le 
règlement. »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Le vote et donc enté-
riné. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« La Commission de la santé est 
déjà interpartis si jamais. »

M. Claude-Alain Tanner, 
président : « Le traitement de 
la motion est donc refusé. On 
passe au point suivant. »

13. Nomination  
de 4 membres au sein  
de la commission 
temporaire « Révision  
du règlement des 
indemnités, vacations  
et frais des autorités 
municipales et des 
subventions aux partis 
politiques de Saint-
Imier »

Mme Talika Gerber, PLR, pro-
pose M. Corentin Jeanneret, 
PLR.

Mme Elisabeth Beck, PS, pro-
pose M. Michel Ruchonnet, PS.

M. Patrick Domon, ARC, pro-
pose M. Claude-Alain Tanner, 
ARC.

M. Michel Bastardoz, Socia-
liste dissident : « Après avoir 
longuement hésité au sein de 
notre parti… »

… Rires…

M. Michel Bastardoz, Socia-
liste dissident : « Nous pro-
posons M. Michel Bastardoz, 
Socialiste dissident. »

Au vote, les personnes pro-
posées sont nommées à l’una-
nimité, moins les intéressés.

M. Claude-Alain Tanner, 
président : « Félicitations aux 
membres nommés, donc, à moi 
aussi. »

…Rires…

14. Motions  
et interpellations

M. Claude-Alain Tanner, 
président : « Je n’ai pas reçu 
de motion, nous passons aux 
réponses aux interpellations. »

Mme Florine Pessotto-Bueche, 
cheffe du Département action 
sociale : « Je vais tenter, au 
nom du Conseil municipal, de 
répondre de la manière la plus 
complète possible aux inter-
rogations de la fraction PLR 
quant à l’augmentation des cas 
en charge d’aide sociale dans 
notre commune. Ce sujet avait 
fait l’objet d’une interpellation 
lors de notre Conseil de ville de 
mars 2018.

 – Cette augmentation est-elle 
réelle ?
Oui, elle l’est.

 – Nous souhaiterions connaître 
l’évolution du nombre de cas 
entre 2010 et 2017. Quels 
types de dossiers sont-ils 
plus particulièrement concer-
nés ?
L’ensemble des données 

figurent dans les différents 
rapports des commissions 
sociales, c’est pourquoi je ne 
m’étendrai pas outre mesure 
sur ces données, que chaque 
membre de notre conseil aura 
loisir de consulter s’il le désire. 
Les voici toutefois, succincte-
ment :

Depuis 2007 déjà, une aug-
mentation des cas s’est faite 
significative :
• 357 cas en 2007, 374 en 2008 

et 399 en 2009.
• En 2010, le service a traité 

453 cas, dont 224 cas d’aide 
sociale.

• En 2014, le service passe 

au-dessus de la barre des 
500 cas avec précisément 
550 cas globaux, dont 287 
cas d’aide matérielle.

• Le taux d’aide sociale double 
durant les années 2010 et 
2012 passant de 3 % à plus de 
6 %.

• En 2015, 657 dossiers sont 
traités dans le cadre du ser-
vice avec 335 cas d’aide 
sociale.

• En 2016 ce sont 690 cas (dont 
327 d’aide sociale).

• et enfin 709 cas en 2017 
(dont 370 d’aide sociale). 

 – Cette tendance entraîne-
t-elle ou va-t-elle entraîner 
des coûts supplémentaires 
pour notre commune ? Des 
engagements de personnel 
supplémentaire ont-ils été 
nécessaires ou le seront-ils à 
brève et moyenne échéance ?
Bien évidemment les coûts 

ont augmenté pour l’ensemble 
des communes du canton, la 
répartition des charges s’effec-
tuant selon le nombre d’habi-
tants.

Du personnel supplémen-
taire a évidemment été engagé 
pour répondre à ces nouvelles 
demandes. Précisons cepen-
dant que les charges liées au 
personnel ne sont pas finan-
cées par notre commune, mais 
par le canton selon un sys-
tème de calcul complexe lié au 
nombre de cas jusqu’en 2016, 
et au type de cas depuis 2017.

Les coûts liés à l’augmenta-
tion des cas, et conséquem-
ment à l’augmentation du per-
sonnel, sont donc assumés par 
le canton, et non directement 
par notre commune.

 – Combien de ressortissants 
d’autres cantons sont-ils 
comptés dans ces cas ?
Bien évidemment, les cas 

traités ne concernent que des 
personnes domiciliées à Saint-
Imier exception faite parfois 
de quelques mandats qui sont 
maintenus, en accord avec 
l’APEA, dans le giron du service 
en attendant qu’un transfert soit 
effectué.

 – A-t-on analysé les raisons de 
cette évolution ?
Les cas sont toujours plus 

complexes et pratiquement 
tous les domaines ont aug-
menté.

Dans le cas de l’aide sociale, 
une tendance nette se précise 
toutefois avec à la fois des 
jeunes ne pouvant s’intégrer 
dans le monde du travail et des 
personnes de plus de 55 ans 
qui, suite à une période d’in-
demnités chômage, en arrivent 
finalement à devoir recourir à 
l’aide sociale pour survivre.

L’augmentation globale des 
dépenses d’aide sociale n’est 
malheureusement pas l’apa-
nage de notre cité mais est 
bien plus globale au niveau du 
pays tout entier. Les nouvelles 
formes de travail, la numérisa-
tion notamment, rendent toute 
une partie de la population 
plus fragile et le nombre de 
working-poor a globalement 
augmenté partout. Le système 
des « vases communiquants » 
dans nos systèmes d’aide est 
aussi une forme d’explication : 
on remarque effectivement que 
lorsqu’on décide d’économi-
ser dans le pot AI en réduisant 
les prestations aux assurés 
par exemple, une partie des 
cas migrent vers l’aide sociale. 
Notons aussi que Saint-Imier, 
de par son offre globale attrac-
tive en termes de services et 
prestations à la population, 
peut représenter en soit un 
point de chute intéressant de 
manière générale.

 – A-t-on pris des mesures 
pour freiner cette tendance ? 
Quelles sont les mesures 
prises ou proposées pour 
améliorer rapidement cet état 
de fait ?
Il est terriblement difficile 

de traiter localement une pro-
blématique aussi globale que 
celle-ci, mais le fait de travail-
ler à renforcer les capacités 
d’autonomie des personnes, de 

travailler à la mise en place de 
programmes d’insertion sociale 
et professionnelle permet de 
freiner, à notre échelle et selon 
nos leviers propres, cette aug-
mentation inquiétante.

Il n’en demeure pas moins, et 
il est important de le souligner, 
que les personnes émargeant 
à l’aide sociale arrivent sou-
vent chez nous après plusieurs 
années de difficultés et que 
c’est seulement lorsque tous 
les autres dispositifs possibles 
sont épuisés que le recours à 
l’aide sociale intervient.

Le grand défi reste, pour 
notre commune comme pour 
les autres, de favoriser au 
maximum la réinsertion des 
bénéficiaires et d’axer nos 
efforts sur la prévention de 
la précarité et des difficultés 
sociales afin d’endiguer la spi-
rale des coûts liée à une chro-
nicité des besoins d’aides. Ces 
démarches sont cependant loin 
d’être applicables pour chacun, 
et nécessitent également une 
somme conséquente d’inves-
tissements, financiers et de 
temps, qu’il est paradoxalement 
souvent difficile d’obtenir poli-
tiquement. Il faudrait assuré-
ment oser investir plus dans la 
prévention pour tenter d’enrayer 
au maximum les cercles vicieux 
de la dépendance.

Or, et comme c’est souvent 
le cas lorsqu’on voit la fac-
ture grimper, les réflexes sont 
inverses, comme par exemple 
la proposition faite par le canton 
de Berne de réduire encore les 
normes d’aide sociale, et par la 
même occasion, de se déso-
lidariser des normes CSIAS 
admises partout en Suisse.

Notre option n’est bien évi-
demment pas, à Saint-Imier 
comme ailleurs, de nous voiler 
la face : la facture est là, et bien 
là. Mais nous sommes convain-
cus que le travail et les inves-
tissements doivent également 
se situer en amont, là où une 
marge de manœuvre existe, et 
là où notre communauté béné-
ficie encore de quelques leviers 
pour activer les ressources et 
le potentiel d’autonomie de 
nos citoyens avant qu’ils ne se 
retrouvent dans des situations 
financières ou sociales trop pré-
caires. Le projet visant à mettre 
sur pied un poste de travailleur 
social en milieu scolaire, actuel-
lement mené par une commis-
sion temporaire réunissant deux 
dicastères communaux et une 
belle brochette d’acteurs de 
terrain en est une belle illustra-
tion. Votre Conseil de ville aura 
l’occasion de se pencher pro-
chainement sur le sujet, et je 
ne peux que vous encourager 
à repenser alors à cette théma-
tique. »

Mme Talika Gerber, PLR : 
« Je vous remercie pour cette 
réponse. En l’absence de M. 
Denis Gerber, PLR, je ne peux 
pas dire si la réponse est satis-
faisante. M. Denis Gerber, PLR, 
y reviendra sûrement au pro-
chain Conseil de ville s’il a 
besoin de compléments. »

Mme Florine Pessotto-Bueche, 
cheffe du Département action 
sociale : « Avec plaisir. »

M. Michel Ruchonnet, PS : 
« Je souhaite juste indiquer un 
chiffre au niveau du canton de 
Berne, que vous sachiez, parce 
qu’il est inquiétant. Un tiers des 
bénéficiaires de l’aide sociale 
dans le canton de Berne, sont 
des enfants. Moi, le 30 % d’en-
fants, m’interpelle fortement. Je 
vous remercie Mme Florine Pes-
sotto-Bueche, cheffe du Dépar-
tement action sociale, j’ai eu du 
plaisir à vous écouter. »

M. Michel Jeanneret, chef du 
Département de l’équipement : 
« Je réponds, certains pense-
ront enfin…, à l’interpellation : 
Eaux usées. Solutions aux pro-
blèmes des eaux usées sur les 
montagnes. Dans l’interpella-
tion déposée par le parti libé-
ral radical lors de la séance du 
Conseil de ville du 26 octobre 
2017 au sujet de la gestion 
des eaux usées en dehors de 
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la zone urbaine de Saint-Imier, 
de nombreuses questions ont 
été posées. Je vais essayer d’y 
apporter les réponses néces-
saires ci-après. En préalable, il 
convient de rappeler que la col-
lecte et l’évacuation des eaux 
usées et de ruissellement sur le 
territoire communal est gérée 
par le biais de 2 plans généraux 
d’évacuation des eaux (PGEE) 
validés par l’Office des eaux 
et des déchets du canton de 
Berne, l’un pour la zone urbaine, 
l’autre pour les zones agricoles. 
Ces documents répondent aux 
exigences de la Confédération 
et du canton. Plusieurs lois 
et ordonnances règlent cette 
question. Leur liste exhaustive 
paraissant disproportionnée 
pour cette réponse je ne men-
tionne que la Loi et l’Ordon-
nance fédérale sur la protection 
des eaux, l’Ordonnance canto-
nale sur la protection des eaux, 
l’Ordonnance sur la réduction 
des risques liés à l’utilisation de 
substances, de préparations et 
d’objets particulièrement dan-
gereux ainsi que les normes de 
la VSA, l’association suisse des 
professionnels de la protection 
des eaux. Notons encore que la 
question du traitement des eaux 
usées collectées est réglée par 
un PGEE supplémentaire décri-
vant l’action du Syndicat d’épu-
ration de Saint-Imier et environ 
(SESE).

 – Zone agricole NORD et SUD
Pour la partie agricole imé-

rienne, un bureau mandaté 
a conduit les investigations 
demandées par la législation il y 
a plusieurs années déjà. Durant 
cette étude, des questionnaires 
ont été envoyés aux proprié-
taires des bien-fonds. Chaque 
bâtiment a été localisé, réper-
torié et intégré dans une base 
de données. Quelque 108 bâti-
ments ont été recensés. Il s’agit 
de 43 exploitations agricoles, 
24 bâtiments de vacances (non 
habités en permanence), 14 
bâtiments servant uniquement 
à l’habitation (permanence) et 
27 bâtiments à usage divers. 
Leurs eaux usées sont prises 
en charge par plusieurs types 
d’installations. Sont présentes, 
23 fosses à purin, 40 fosses de 
stockage, 1 WC chimique, une 
petite STEP, 9 maisons sont 
raccordées à la STEP centrali-
sée du SESE, 30 n’ont pas de 
production d’eaux usées ména-
gères et dans 3 cas certaines 
informations doivent être véri-
fiées par des études complé-
mentaires. Les travaux d’amé-
lioration des infrastructures 
existantes ont été chiffrés. Le 
montant total à investir sans 
compter les collecteurs princi-
paux de la zone de Mont-Soleil 
s’élève à CHF 820 000.-.

 – Zone de Mont-Soleil
Le statut urbanistique de la 

zone bâtie de Mont-Soleil est en 
cours de redéfinition. Le Dépar-
tement Urbanisme et Mobilité 
a présenté un certain nombre 
de modifications qui sont en 
cours de discussion. Une fois 
ces nouveaux éléments offi-
cialisés, la pertinence des 
2 étapes restantes dans la réa-
lisation du réseau d’assainisse-
ment dans ce secteur devra être 
confirmée avant leur réalisation. 
Rappelons que ces projets ont 
été estimés à plus de CHF 1.5 
million et que cela représente 5 
ans des montants d’investisse-
ment autofinancés par le bud-
get de l’assainissement. Dans 
le plan financier 2018-2023, qui 
sera soumis au Conseil de ville 
en octobre 2018, figurent CHF 
400’000.- qui devraient per-
mettre de réaliser l’avant-der-
nière étape des travaux (secteur 
NE du Home Hébron), prévus 
entre 2021 et 2023.

 – Travaux en cours
En date du 20 mars 2018, 

le Conseil municipal a confié 
un mandat pour actualiser les 
2 PGEE (zone urbaine et zone 
agricole) à un bureau d’ingé-
nieurs suite à une actualisa-
tion des exigences cantonales. 
Cette étude comprend un volet 
concernant la partie agricole du 

territoire communal. Le but de 
ces investigations est de com-
pléter les connaissances exis-
tantes afin d’établir une liste des 
priorités dans la réalisation des 
différents projets. Compte tenu 
des moyens financiers à dispo-
sition, il n’est en effet pas réa-
liste de lancer des travaux dont 
le rapport coûts/ bénéfice envi-
ronnemental ne serait pas suffi-
sant. Une fois les priorités défi-
nies, les montants nécessaires 
seront ajoutés au plan financier 
et soumis aux autorités. »

Mme Talika Gerber : « Je vous 
remercie pour ces réponses, 
mais comme avant, en l’ab-
sence de l’interpellateur, je lui 
laisse le soin de répondre, si 
jamais, au prochain Conseil de 
ville. »

M. Michel Jeanneret, chef du 
Département de l’équipement : 
« Mais avec plaisir. »

M. Jean Luc Berberat, chef 
du Département éducation et 
culture : « Réponse à l’interpel-
lation de M. Corentin Jeanneret, 
PLR, du 16 juin 2016. Elle portait 
sur la tombe de Louis Griffet, 
interné français mort acciden-
tellement le 10 janvier 1917 
sur les pentes du Mont-Soleil. 
M. Corentin Jeanneret, PLR, 
demandait à ce que ce monu-
ment soit nettoyé, ce qui fut fait 
il y a un an. Il proposait égale-
ment d’organiser une cérémonie 
pour clôturer cette restauration. 
D’entente avec l’interpellateur 
et avec Mme Messerli, directrice 
de Mémoires d’Ici, une com-
mémoration pour la paix se 
tiendra au Cimetière de Saint-
Imier le mercredi 29 août en 
fin de matinée. Les autorités 
françaises seront conviées à 
cette cérémonie. Quant à la 
2e interpellation de M. Coren-
tin Jeanneret, PLR, adressée à 
mon département en avril der-
nier et visant à doter Saint-Imier 
de caissettes où chacun pour-
rait déposer ses livres pour les 
mettre à disposition de tout le 
monde, elle sera examinée pour 
la première fois le 20 juin pro-
chain au sein de la Commission 
culturelle. »

M. Corentin Jeanneret, PLR : 
« Je remercie M. Jean Luc Ber-
berat, chef du Département 
éducation et culture, pour ces 
réponses. J’attends avec impa-
tience la suite des boîtes à 
livres. »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Comme je n’ai reçu 
aucune interpellation ce soir, 
nous pouvons passez au point 
suivant. »

15. Petites questions
M. Claude-Alain Tanner : 

« Je donne la parole pour les 
réponses aux petites ques-
tions. »

M. Patrick Tranner, maire : 
« Comme annoncé lors du der-
nier Conseil de ville, je me per-
mets d’apporter les réponses 
suivantes aux différentes ques-
tions de M. Michel Bastardoz, 
Socialiste dissident, concernant 
le projet d’assainissement de la 
patinoire.

Je me suis permis d’extraire 7 
questions de votre intervention 
que j’ai découpé comme suit :

Le travail que fait Mme Renfer 
pour le chantier de la patinoire 
est payé par qui ?

Le travail de suivi et de coor-
dination du chantier de la pati-
noire est en effet assumé par 
Mme Renfer dans le cadre de 
son travail. Son salaire est 
assuré par la Municipalité de 
Saint-Imier.

Et ce surplus de travail ne 
vient-il pas perturber le ser-
vice ?

Actuellement, Mme Renfer est 
en effet relativement sollicitée 
par les importants chantiers 
et projets en cours que repré-
sentent notamment les halles 
de gymnastique, la patinoire 
ou encore l’assainissement et 
la mise aux normes du Relais 
culturel d’Erguël. Il est convenu 

avec le Conseil d’administration 
de Erguël Sports SA que si des 
heures supplémentaires étaient 
nécessaires pour assurer le 
surplus de travail provoqué par 
le chantier de la patinoire, ces 
heures supplémentaires pour-
raient être prises en charge par 
la société anonyme.

Je me permets toutefois de 
rappeler ici que le fonctionne-
ment du service des bâtiments 
ne repose pas uniquement sur 
le 60 % de Mme Renfer, la cheffe 
de service étant épaulée par 
Mme Pauline Grosjean, collabo-
ratrice au service des bâtiments 
ainsi que Mme Christine Piazza, 
collaboratrice au service des 
finances. 

Déjà que gérer 100 millions 
de francs de bâtiments à 60 %, 
ce n’est pas de la tarte. Je ne 
comprends d’ailleurs pas son 
rôle puisqu’il y a un architecte 
exécutant et une commission. 
Normalement, lorsque les arti-
sans ont un problème, ils vont 
vers l’architecte exécutant, et 
la commission prend les déci-
sions.

Avec l’expérience que vous 
avez dans ce domaine, vous 
devriez savoir, M. Michel Bas-
tardoz, Socialiste dissident, que 
l’architecte a besoin d’un repré-
sentant du maître d’ouvrage 
qui prend part aux séances de 
chantier hebdomadaires afin de 
prendre les décisions néces-
saires à l’avancée du chantier 
ou alors de soumettre les pro-
blèmes plus conséquents à la 
commission de construction. 
Vous savez également qu’il 
est difficile de demander à une 
commission composée de mili-
ciens d’assurer une présence 
aux séances hebdomadaires 
avec l’architecte. Ainsi, le rôle 
de Mme Renfer dans ce projet 
est clair et tout-à-fait justifié. 
Il a été défini dès le début du 
projet et cette organisation a 
été présentée lors de la séance 
d’information publique du 18 
avril 2016 déjà.

D’autre part, pourquoi la 
buvette située en haut des 
escaliers n’est pas fermée 
comme dans beaucoup de pati-
noires ? Ceux qui veulent voir un 
match, ou un gala de patinage, 
pourraient le faire au chaud. 

Le projet tel qu’il a été 
présenté aux citoyennes et 
citoyens lors de la votation 
populaire n’a jamais prévu 
la création d’une seconde 
buvette fermée et chauffée, la 
buvette existante étant main-
tenue. Nous pourrions naturel-
lement toujours faire mieux ou 
faire plus. Cependant, afin de 
permettre l’assainissement de 
la patinoire d’Erguël dans une 
enveloppe financière accep-
table, il était nécessaire de 
faire des choix afin d’assurer 
le financement d’un tel projet. 
Les choix réalisés privilégient 
les infrastructures nécessaires 
au bon fonctionnement d’une 
telle infrastructure dans le res-
pect des normes actuelles et de 
la préservation de l’environne-
ment.

La situation pour les spec-
tateurs sera déjà considéra-
blement améliorée par rapport 
à la situation antérieure avec 
l’installation d’un bar ouvert en 
direction de la piste de glace. 
Ce dernier pourra éventuelle-
ment être fermé dans un deu-
xième temps en fonction des 
moyens financiers disponibles 
et surtout des priorités que le 
Conseil d’administration fixera.

Selon la formule consacrée : 
« un citoyen m’a dit », le Hockey 
club Saint-Imier devrait payer 
CHF 4 000.- pour la location des 
murs, afin de pouvoir y mettre 
la publicité de ses sponsors, ce 
qui veut dire que l’argent récolté 
servira d’abord à la location 
des murs avant le but premier 
du sponsoring, c’est-à-dire de 
ramener de l’argent au club, et 
non pas à la société de la pati-
noire.

Je vous confirme que le 
HC Saint-Imier devra s’ac-
quitter d’un montant de CHF 
4 000.- par année pour la ges-
tion exclusive de la publicité à 
l’intérieur de la patinoire. Cela 
signifie également que le HC 

Saint-Imier dispose des droits 
de vente et donc du produit 
des publicités dans l’enceinte 
de la patinoire. La participation 
du HC permettra notamment 
à Erguël Sports SA de couvrir 
une partie des frais occasion-
nés par le système de fixation 
des panneaux publicitaires sur 
les parois de la patinoire ainsi 
que sur les bandes. Ce montant 
couvrira également les frais des 
employés qui seront en charge 
de l’installation de ces pan-
neaux publicitaires. 

A préciser aussi que les 
autres clubs sont désormais 
également habilités à vendre 
de la publicité à l’intérieur de 
la patinoire conformément à la 
convention passée avec le HC 
Saint-Imier. Une partie du pro-
duit des vente reviendra cepen-
dant au club qui dispose des 
droits afin d’assurer un certain 
équilibre.

Pourquoi la construction des 
places de parc situés à l’Est et 
à l’Ouest de la patinoire est à la 
charge des citoyens de Saint-
Imier, soit CHF 684 640.-, et pas 
à la charge de la société de la 
patinoire, surtout que Saint-
Imier a déjà vendu pour un 
prix symbolique les vestiaires ? 
Est-ce que c’est un oubli de 
l’architecte, ou délibérément 
oublié, pour ne pas gonfler le 
crédit de construction, par peur 
que ce projet soit refusé ? Je 
suis tout à fait satisfait que ce 
projet ait abouti, mais c’est tout 
de même beaucoup d’argent 
investi. Cette somme pour le 
parking aurait déjà pu servir 
pour l’achat du bâtiment des 
Services techniques et des can-
tonniers.

La question des places de 
parc situées à l’Est et à l’Ouest 
de la patinoire a été débattue 
par le Conseil municipal. Il a 
été fait le choix au moment de 
la donation des vestiaires à la 
société anonyme de conser-
ver les places de parc dans 
le domaine public afin que la 
commune en reste propriétaire. 
Il était en effet important, aux 
yeux du Conseil municipal, de 
conserver une certaine liberté 
dans l’utilisation des parkings 
durant l’été par exemple ou 
pour d’autres événements. La 
société Erguël Sports SA a 
donc repris la propriété en droit 
de superficie d’un mètre en pied 
de façade. Il est donc légitime 
que l’entretien et la remise en 
état de ces places incombe 
au propriétaire et non à la SA. 
C’est ainsi que cela a été prévu 
dès le début. 

Concernant le projet et les 
coûts dont vous faites état, ces 
derniers ont été pour l’instant 
discutés et présentés unique-
ment en commission d’urba-
nisme. Le Conseil municipal 
n’a pas encore été informé du 
projet d’aménagement dans ses 
détails et ses coûts et aucune 
décision n’a donc été prise à ce 
jour.

La décision pour l’aménage-
ment des places de parc Est et 
Ouest appartiendra en définitive 
à votre autorité une fois le projet 
finalisé. 

Pour les places de parc Est-
Ouest, la société de la patinoire 
a-t-elle conclu un contrat ou 
une convention pour le dénei-
gement ? Ou c’est encore aux 

frais de la commune de Saint-
Imier ?

Le propriétaire des places 
de parking est responsable du 
déneigement. Il n’existe ainsi 
pas de convention entre Erguël 
Sports SA et la commune à 
ce sujet. Je ne pense pas que 
cela se passait différemment 
lorsque vous étiez président 
de la Société coopérative de 
la Patinoire d’Erguël M. Michel 
Bastardoz, Socialiste dissi-
dent ?

M. Michel Bastardoz, Socia-
liste dissident : « Merci pour vos 
réponses. Lorsque j’étais pré-
sident de la société, le hockey 
club ne payait pas pour mettre 
sa publicité. Je trouve que c’est 
navrant que des gens d’un club 
de hockey, de patinage artis-
tique, ou autre, se démènent 
pour aller cherche de l’argent et 
qu’une partie de cette somme 
va aller à une société qui attend 
là-dessus pour tourner. Cela me 
surprend un peu. Après, que l’on 
ait voulu garder le parking, vous 
me l’expliquez de cette manière, 
moi, je pense que c’est plutôt un 
oubli qu’autre chose, mais enfin 
voilà, sinon, je suis relativement 
satisfait de votre réponse et je 
vous en remercie. »

M. Claude-Alain Tanner : 
« Bien, passons aux nouvelles 
petites questions, j’en ai reçu 7, 
elles seront traitées dans l’ordre 
d’arrivée. »

Mme Morgane Bussian, 
ARC : « Nous avons remar-
qué la disparition des 3 pas-
sages piétons au carrefour de 
la Rue Pierre-Jolissaint, Rue 
des Fleurs et Rue de la Four-
chaux. Celui se trouvant à la 
Rue Pierre-Jolissaint pourrait 
éventuellement se comprendre, 
puisque la route a été en tra-
vaux et le bitume refait partiel-
lement. Mais qu’en est-il des 
deux autres qui ont été « grat-
tés » ? Ce chemin étant entre 
autre emprunté par des enfants 
qui, rappelons-le, apprennent à 
traverser sur les lignes jaunes, 
notre fraction aimerait savoir 
s’il y a une raison quant à la 
suppression de ces passages 
et, surtout, quand est-ce qu’ils 
vont être repeints. »

M. Marcel Gilomen, chef 
du Département urbanisme 
et mobilité : « Merci pour cette 
petite question. Nous avons pris 
bonne et allons regarder cela en 
Commission d’urbanisme. Nous 
vous donnerons une réponse 
ultérieurement. »

M. Cyril Erard, ARC : « Petite 
question intitulée : Dynamisme 
touristique. En date du 26 avril 
2016, la fraction ARC avait 
déposé une interpellation inti-
tulée « Centre d’accueil de 
Saint-Imier – Dynamisme 
Touristique ». Cette dernière 
demandait que l’on étudie, suite 
à l’ouverture du nouveau centre 
d’accueil des halles de gym, la 
possibilité de mettre en place 
des synergies entre différents 
prestataires de services, dans 
la culture, le sport et les trans-
ports notamment. L’objectif 
principal étant de pouvoir pro-
poser aux groupes, aux écoles 
et aux particuliers, un accès 

rapide et simplifié aux diffé-
rentes prestations et infrastruc-
tures proposées par notre 
commune. Lors de la séance 
du Conseil de ville du 2 mars 
2017, nous avions demandé des 
informations sur l’avancée de ce 
dossier. Il nous a été répondu 
que ce projet faisait partie 
des thèmes qui sont actuel-
lement étudiés dans le cadre 
d’un mandat confié au Réseau 
Urbain Neuchâtelois (RUN) sur 
la revalorisation du potentiel de 
Mont-Soleil et qu’en parallèle un 
stagiaire avait été engagé par 
Jura Bernois Tourisme afin de 
développer un concept liant dif-
férents prestataires de services 
régionaux. Aujourd’hui, deux 
ans après avoir déposé notre 
interpellation, nous souhaite-
rions connaitre les avancées de 
ce dossier. Existe-il un projet à 
l’heure actuelle ? Où en sont les 
différentes pistes évoquées lors 
de la séance du Conseil de Ville 
du 2 mars 2017 ? »

M. Francis Daetwyler, chef du 
Département économie et tou-
risme, « Effectivement l’étude a 
pris du retard, elle arrive main-
tenant à bout touchant, et les 
résultats seront bientôt dispo-
nibles. »

M. Cyril Erard, ARC : « Merci 
pour votre réponse, on se 
réjouit de voir ce que cela don-
nera. »

M. Cyril Erard, ARC : « Petite 
question intitulée : « Centre d’ac-
cueil et d’hébergement Espace 
Beau-Site. Cela fait un peu plus 
de deux ans que le centre d’ac-
cueil et d’hébergement Espace 
Beau-Site a été ouvert et inau-
guré, proposant ainsi une pos-
sibilité d’hébergement moderne 
et fonctionnel pour les écoles, 
association sportives, les pro-
meneurs et les touristes. Nous 
nous réjouissons de pouvoir 
compter sur une telle infrastruc-
ture au sein de notre commune 
et espérons que ses utilisateurs 
en soient pleinement satisfaits. 
Après environ deux ans d’ex-
ploitation, nous avons été sur-
pris de découvrir que le crédit 
d’investissement était toujours 
ouvert au 31 décembre 2017. 
Quand sera-t-il clôturé et qu’un 
décompte définitif sera établi ? 
Quelle est son bilan de fonc-
tionnement après ses deux 
années d’exploitation ? (Taux 
de fréquentation, recettes, 
charges, retour des utilisateurs, 
etc…). »

M. Christian Schluep, chef 
du Département bâtiments et 
infrastructures sportives : « Je 
vais vous apporter une réponse 
lors d’un prochain Conseil de 
ville. Je peux juste vous infor-
mer que les derniers travaux de 
finitions liés à la rénovation du 
complexe des Halles de gym-
nastique interviendront cette 
année. »

M. Cyril Erard, ARC : « Je 
vous remercie pour votre 
réponse. »

Mme Josika Iles, ARC : « A plu-
sieurs reprises, les membres 
d’ARC ont été interpellés sur 
des questions d’infrastructures, 
à savoir les installations des 
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places de jeux, ou encore l’as-
censeur de la gare. Après m’y 
être rendue, j’ai constaté des 
dégradations. En effet la porte 
d’entrée qui permet l’accès à la 
rampe de skate ne ferme pas 
du tout car elle est maillée, ce 
qui pose un problème de sécu-
rité pour les petits enfants qui 
sortent aisément de l’enceinte 
du parc public. D’autres consta-
tations ont été faites : certains 
caches-boulons du bateau 
de pirates, dans l’espace de 
jeux en dessous de l’Hôpi-
tal, conçus pour protéger les 
enfants de diverses coupures 
sont absents, ou encore les 
balançoires qui ne tiennent plus 
qu’à une corde, etc… L’ascen-
seur de la gare quant à lui est 
plus que sale et laisse à désirer. 
Y a-t-il un service au sein de 
la commune qui est chargé de 
contrôler régulièrement toutes 
les installations ? La population, 
vers qui doit-elle ou peut-elle se 
diriger ? »

M. Christian Schluep, chef 
du Département bâtiments 
et infrastructures sportives : 
« Dans votre petite question 
vous évoquez l’entretien et le 
contrôle des jardins publics, 
le bpa fait la tournée avec les 
Travaux publics, et on effectue 
les réparations ou transforma-
tions nécessaires. Concernant 
vos autres constatations, je vais 
faire part rapidement aux ser-
vices concernés, notamment 
concernant le portail. Main-
tenant, concernant l’ascen-
seur de la gare, je ne vais pas 
pouvoir vous répondre ce soir, 
mais là aussi, plusieurs parte-
naires externes sont concernés 
et même différents services 
internes à la commune. Je vous 
rappelle que si vous constatez 
quelque chose de très urgent, 
et qui puisse blesser un enfant, 
il faut sans autre appeler Mme 
Jessica Renfer, cheffe du Ser-
vice bâtiments et infrastructures 
sportives. »

Mme Josika Iles, ARC : « Merci 
pour vos réponses. »

Mme Elisabeth Beck, PS : 
« Petite question intitulée : 
Déroulement des travaux des 
aménagements extérieurs du 
complexe des halles de gym-
nastique. Les devis seront-ils 
tenus en constatant que des 
retards sont observés dans le 
déroulement de ces travaux et 
quelle est l’échéance prévue ? »

M. Christian Schluep, chef 
du Département bâtiments et 
infrastructures sportives : « J’ai 
pris note de votre petite ques-
tion. Je n’ai pas les documents 
pour pouvoir vous répondre. Au 
prochain Conseil de ville, je vais 
vous apporter une réponse, et 
également concernant le bas-
sin de natation, il y a encore 
quelques petites questions 
ouvertes. »

Mme Elisabeth Beck « Il y 
a aussi une petite question 
concernant le bâtiment de 
l’Ecole primaire Agassiz 14. 
Merci. »

M. Fabien Golay, ARC : « La 
traversé de Saint-Imier a été 
totalement réaménagé il y a 
plusieurs années déjà. Toute-
fois, la signalisation routière et 
piétonne à l’interne de la loca-
lité n’a toujours pas été réins-
tallée depuis. La fraction ARC 
souhaiterait obtenir des détails 
concernant la planification de la 
mise en place de la signalisa-
tion définitive le long de la route 
principale ? »

M. Marcel Gilomen, chef du 
Département urbanisme et 
mobilité : « Je vous remercie 
pour cette petite question, nous 
allons traiter cela dans les pro-
chains temps en Commission 
d’urbanisme, en englobant une 
bonne partie des signalisations 
de la route principale et des 
routes secondaires. »

M. Fabien Golay, ARC : « Je 
suis satisfait de la réponse. »

M. Patrick Domon, ARC : 

« D’ici la fin de l’année, l’an-
cienne usine Moeri sera flam-
bant neuve. Tout le monde s’en 
réjouit et nous saluons encore 
ici la décision du canton d’in-
vestir plus de 14 millions afin 
d’y permettre l’installation du 
ceff Sante-social, et ce dès 
2019. Or, vous l’aurez constaté, 
le bâtiment se trouve à un croi-
sement dont l’état des routes 
fait peine à voir, en particulier 
dans les premiers mètres de 
la rue de la Clef. De plus, les 
trottoirs alentours arborent un 
style « à l’ancienne » très en 
hauteur... . Nous souhaitons 
savoir si le Conseil municipal 
a conscience de l’échéance 
prochaine de la fin de ce chan-
tier et s’il a bien prévu d’inter-
venir de manière coordonnée 
dans la rénovation des routes 
et dans l’adaptation des trot-
toirs concernés. Et de tout ce 
qui serait caché dessous, il va 
sans dire. Nous remercions le 
Conseil municipal de considé-
rer notre question. »

M. Michel Jeanneret, chef du 
Département de l’équipement : 
« Compte tenu des investisse-
ments du canton dans le bâti-
ment Clef 44, il nous paraît 
indispensable que le secteur 
Est de la Rue de la Clef soit 
rénové. Le Service de l’équi-
pement prévoit des travaux en 
2019, financés par le budget 
de fonctionnement d’entre-
tien des réseaux. Selon mes 
informations, le Département 
urbanisme et mobilité a prévu 
la réfection de la route pavée, 
du tronçon pavé, ainsi que du 
trottoir Sud. »

M. Patrick Domon, ARC : 
« Dans les même délais ? »

M. Michel Jeanneret, chef du 
Département de l’équipement : 
« Juste après. »

M. Marcel Gilomen, Chef 
du Département urbanisme et 
mobilité : « A la suite. »

Mme Jessica Haenni, PS : « J’ai 
été interpellée par plusieurs 
citoyens du quartier du Pont. Il 
y a une petite ruelle qui monte 
à côté de la maison Pont 12. 
Elle est toute démolie avec les 
intempéries récentes. Ils vou-
laient savoir si la Municipalité 
pouvait faire quelque chose 
rapidement. »

M. Marcel Gilomen, chef du 
Département urbanisme et 
mobilité : « Nous avons été sai-
sis du problème. Nous avons 
déjà demandé des devis pour 
refaire toute la route et le car-
refour où le goudronnage est 
manquant derrière la ferme. Les 
devis ont été demandés, et dès 
que possible, on débutera les 
travaux. »

Mme Jessica Haenni, PS : »Je 
vous remercie. »

16. Divers et imprévu
Mme Talika Gerber, PLR : 

« Serait-il possible d’avoir les 
tableaux récapitulatifs des 
motions, interpellations, et 
petites questions, ouvertes 
pour la prochaine séance ? »

M. Patrick Tanner, maire : 
« Nous joindrons ces tableaux à 
la documentation du prochain 
Conseil de ville. »

Mme Talika Gerber, PLR : 
« Merci beaucoup. »

M. Cornelio Fontana, PLR : 
« Vous avez entendu ce soir le 
nombre d’interventions sur la 
qualité des routes et accès à 
Saint-Imier. Toutes sont perti-
nentes. Je souhaiterais que l’on 
fasse une grande campagne de 
mise à jour de notre réseau rou-
tier. Je comprends que parfois 
les planifications ne peuvent 
pas être suivies car les entre-
prises de Saint-Imier n’arrivent 
pas à suivre, et que l’on doit 
repousser les travaux. Mais, 
une fois ou l’autre, il faut avoir 
le courage d’aller à l’extérieur, 
si les entrepreneurs de la région 
ne peuvent pas suivre. »

M. Michel Bastardoz, Socia-
liste dissident : « Je suis tout 
de même toujours étonné des 
petites questions posées. Le 
99 % peut être répondu en 
séance de commission. J’ai 
l’impression que personne n’a 
du monde dans les commis-
sions. J’ai le sentiment qu’il n’y 
a que moi qui rapporte dans ma 
fraction ce qui se passe. »

… Rires…

Mme Mélanie Kernen, PLR : 
« J’aimerais tout de même dire 
quelque chose car vous revenez 
à chaque Conseil de ville avec la 
même remarque. Dans les com-
missions, il y a des membres 
des partis. Donc, est-ce 
que nous ici présents avons 
connaissances des réponses 
des petites questions ? Oui. 
Je rappelle que nous sommes 
tenus au secret de fonction. Le 
Conseil de ville est une plate-
forme pour la population. Ces 
questions, elles répondent aux 
questions de la population. Pas 
à nous. Voilà. »

M. Michel Bastardoz, Socia-
liste dissident : « Je reste tout 
de même étonné de ce qui se 
dit. Comme, par exemple, ici, 
j’ai le journal, et il est dit : « Fête 
des voisins, c’est grâce à Beat 
Grossenbacher de la fraction 
ARC,… . Cela veut dire quoi ? 
Ceux qui font ceci, c’est pour 
la population, ou pour mettre 
en avant le parti ? C’est ceci qui 
m’agace. »

Mme Nathalie Fiechter, PS : 
« La fraction socialiste aimerait 
remercier ce soir Mme Jessica 
Haenni, PS, pour son travail 
pendant les presque 4 ans 
qu’elle a siégé au Conseil de 
ville et à la Commission écono-
mie et tourisme, ainsi que pour 
les 2 ans passés au bureau de 
notre conseil. C’est en effet ce 
soir son dernier Conseil de ville, 
puisqu’elle va prochainement 
quitter Saint-Imier pour une 
autre commune de la région. La 
fraction lui souhaite plein suc-
cès pour son avenir et se réjouit 
de la revoir à l’occasion d’un 
prochain passage dans notre 
Cité. »

Mme Jessica Haenni, PS : « Je 
remercie Mme Nathalie Fiechter, 
PS, pour les quelques mots. 
J’ai passé de bons moments 
en politique comme tout le 
monde ici. Aussi des moments 
plus négatifs, mais je garde en 
tête les beaux projets. Je vous 
souhaite une bonne fin de légis-
lature, de bonnes élections. Je 
pense que cela va me manquer 
un petit peu, mais on va dire 
que ce n’est peut-être pas un 
« adieu », mais plutôt un « au 
revoir ». »

Mme Elisabeth Beck, PS : 
« Nous annonçons, déjà, me 
direz-vous, les dates de la 
prochaine édition de Noël 
Ensemble… »

…Rires…

Mme Elisabeth Beck, PS : « Si 
ces dates pouvaient figurer sur 
le site internet de la commune, 
sous événements, à la demande 
de citoyens, je vous en remer-
cie. On reçoit des messages 
où l’on nous dit ne pas trouver 
les dates. Je vous les donne 
maintenant, et je vous remer-
cie d’avance. Ce sont donc les 
jeudi 6, vendredi 7, et samedi 8 
décembre 2018. »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Quelqu’un souhaite-t-il 
encore s’exprimer ? »

M. Claude-Alain Tanner, pré-
sident : « Cela ne semble pas 
être le cas, je vous souhaite un 
bel été, et je lève la séance. »

La parole n’étant plus deman-
dée, la séance est levée à 
21 h 19.

Au nom du Conseil de ville

Le président : 
Claude-Alain Tanner 
Le vice-chancelier : 
Tiago Rodrigues

LA ROSERAIE

Exposition d’art en plein air 
Repos sur l’herbe

Nos résidents ont tous en 
mémoire le tableau de Monet 
Le déjeuner sur l’herbe. D’où la 
nomination de cette exposition 
en plein air Repos su l’herbe. 
L’idée de mettre sur pied une 
exposition sur notre gazon ver-
dissant a germé depuis une 
année.

Lors d’un séjour à vélo le long 
du Danube, j’ai eu l’occasion de 
découvrir une exposition de 
chaises identiques revisitées et 
décorées par les résidents d’un 
foyer pour personnes présen-
tant un handicap. L’idée d’orga-
niser une telle exposition sur le 
thème de la chaise à La Rose-
raie m’est apparue le long du 
parcours jusqu’à Vienne. Plus 
je pédalais, plus des symboles 
qui étaient liés à nos résidents 
m’apparaissaient, tels que le 
tableau de Monet cité aupara-
vant, la maison de repos, l’EMS, 
l’invitation à s’asseoir.

De retour de vacances, j’ai eu 
l’accord de la responsable de 
l’animation, Madame Chantal 
Matthey, de proposer à notre 
apprenti de 3e année, Simon 
Pont-Icka, de participer active-
ment à ce projet. Dans le cadre 
de sa formation, nous lui avons 

posé des objectifs, liés à une 
réflexion à l’exécution et l’organi-
sation d’une telle manifestation.

Simon s’est montré très 
enthousiaste et créatif dans 
cette démarche. Il a parfaite-

ment rempli les objectifs qui 
étaient tout d’abord de faire 
participer activement le plus de 
résidents à la décoration des 
chaises. Il a donc pu mettre à 
contribution des résidents pour 
de la peinture, du tissage, du 
jardinage, du travail du bois et la 
mise en place des chaises dans 
notre jardin.

S’y ajoutait la réalisation d’un 
objectif dans un temps défini 
tout en respectant le budget et 
en utilisant des matériaux recy-
clés et récupérés dans l’institu-
tion.

Après la forme, la dimension 
des chaises nous a inspirés 
pour le thème de chaque objet. 
Vous allez pouvoir découvrir 
entre autre le long du parcours 
la chaise Musicale, la chaise 
Décoiffante Rita ou encore 
la chaise À table parmi les 8 
chaises exposées. Simon a 
mené à bien cette exposition 
en apportant ses compétences 
de bricoleur et nous le félicitons 
doublement pour l’obtention de 
son CFC d’assistant socio-édu-
catif avec brio. | mh

Dans les jardins de La Roseraie 
Tous les jours de l’été

Horaire d’été  
à l’administration

Suite à l’expérience positive 
des deux dernières années, la 
Municipalité de Saint-Imier va 
réintroduire un horaire d’été 
allégé. Ainsi, l’administration 
communale sera disponible 
selon des plages réduites du 
lundi 16 juillet au vendredi 10 
août 2018.

Durant ces quatre semaines, 
l’administration et les différents 
services municipaux seront 
ouverts uniquement le matin, 
selon l’horaire habituel, soit de 
8h00 à 11 h 45, à l’exception 
du jeudi. Ce jour-là, ils reste-
ront fermés toute la journée. 
La population aura toutefois 
la possibilité de fixer un ren-
dez-vous en dehors de ces 

plages horaires.
Pour ce qui est des services 

de piquet, ils resteront évidem-
ment atteignables, mais unique-
ment pour les cas d’urgence 
(électricité, eau et gaz).

Pause estivale
Les membres de l’Exécutif 

imérien siégeront une dernière 
fois avant la pause estivale 
le mardi 10 juillet prochain. A 
l’issue de cette 24e séance de 
l’année, ils observeront une 
pause d’un mois. Les délibé-
rations reprendront le mardi 14 
août. Le Conseil municipal sou-
haite un très bel été à toutes et 
à tous. | cm

COMMUNE DE SAINT-IMIER AVIS OFFICIELS

La zone bleue s’efface 
temporairement

Saint-Imier se met à l’heure 
estivale en matière de parcage. 
Compte tenu des expériences 
positives enregistrées ces 
dernières années, il a en effet 
été décidé de suspendre une 
nouvelle fois les contrôles de 
stationnement en zone bleue 
durant un mois.

Du lundi 9 juillet au samedi 4 

août y compris, les automobi-
listes pourront garer leur véhi-
cule dans les secteurs en zone 
bleue au-delà du temps pres-
crit, sans apposer le disque 
réglementaire. Mais, il va de soi 
que toutes les autres règles de 
la circulation routière devront 
être scrupuleusement respec-
tées.

PRO SAINT-IMIER

Dites-le avec des fleurs
Après une année sabbatique 

due aux festivités marquant le 
25e anniversaire de Pro Saint-

Imier, le traditionnel concours 
de décoration florale reprend 
ses droits cette année.

Un nouveau comité d’évalua-
tion a été constitué sous la res-
ponsabilité de Thierry Mathieu 
qui sera entouré de deux dames 
(c’est une première) : Monique 
Linder et Nelly Mathieu ainsi que 
Jean-Claude Kohler et Florian 
Schaerer. Plus d’une vingtaine 
de participants se sont inscrits.

Tous les participants seront 
invités le vendredi 7 septembre 
à la salle de Spectacles pour la 
proclamation des résultats et 
pour partager en toute simplicité 
le verre de l’amitié.

Merci à tous les participants 
qui se donnent de la peine pour 
embellir notre Cité.

Le Comité d’organisation en plein travai :. Monique Linder, Thierry Mathieu, 
Florian Schaerer et Nelly Mathieu (manque Jean- Claude Kohler)

Vacances estivales
Vacances estivales du lundi 

16 juillet au vendredi 3 août, 
réouverture le lundi 6 août.

En cas d’urgence, merci de 
vous adresser à Marc Jean-Mai-
ret, maire, 079 342 46 91.

Police municipale : 032 942 
44 05, dès 17 h le 117.

Pour les inscriptions au chô-
mage, veuillez prendre contact 
avec l’ORP Jura bernois, rue du 
Quai 20, CP 147, 2710 Tavannes, 
031 636 17 00, orp.tavannes@
vol.be.ch.

Nous vous remercions de 
votre compréhension et vous 
souhaitons de bonnes vacances. 
| Administration communale

SONVILIER
AVIS OFFICIELS

Cherche  
patrouilleurs

L’école a besoin de patrouil-
leurs, patrouilleuses  scolaires 
pour assurer la sécurité des 
enfants au niveau du passage 
piétons.

Nous recherchons plusieurs 
personnes disponibles dès la 
rentrée scolaire en août. 

Pour plus d’informations, 
veuillez contacter Céline Sandoz 
au 079 753 01 59.

D’avance nous vous remer-
cions pour votre intérêt pour des 
enfants du village.

LA FERRIÈRE
AVIS OFFICIELS
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Procès-verbal du Conseil général de Tramelan

2. Approbation  
de l’ordre du jour

Les membres du Conseil 
général acceptent à l’unanimité 
l’ordre du jour.

Remarque : Beat Geiser, 
conseiller municipal retenu à 
l’extérieur, arrive en séance du 
Conseil général à 19 h 05.

3. Procès-verbal de  
la séance ordinaire  
du 23 avril 2018 

Le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 23 avril 2018 est 
accepté à la majorité, avec 
remerciements à son rédacteur.

4. Réponses aux  
interpellations  
présentées en séance  
du 26 février 2018  
et du 23 avril 2018

Thierry Gagnebin, PS (Cahier 
des charges du responsable 
Sports, Tourisme, Loisirs, agri-
culture et forêt)

Pierre Sommer, CM : Récem-
ment, la Municipalité a connu 
plusieurs réorganisations 
importantes qui ont touché 
notamment le dicastère Sports, 
Tourisme, Loisirs, Agriculture 
et Forêts. Le personnel des 
infrastructures (piscine et pati-
noire) est passé sous la respon-
sabilité du chef des concierges. 
D’autre part, la forêt a connu un 
transfert en matière de gestion, 
à savoir du garde-forestier can-
tonal (Division forestière 8) à une 
société anonyme (Valforêt SA). 
Ces changements ont conduit 
à repenser le rôle du respon-
sable du service en question, 
Olivier Vuilleumier. Le Conseil 
municipal peut informer que les 
tâches qui ont été transférées 
à Julien Graber, chef du per-
sonnel des infrastructures, ont 
été compensées par d’autres, 
confiées à O.  Vuilleumier. Ce 
dernier a hérité de plusieurs 
tâches qu’accomplissaient 
J. Graber jusqu’à présent, à 
savoir l’entretien de places de 
jeux et des abris pique-nique. 
Un concept en matière tou-
ristique est en outre en cours 
de réflexion à la commission 

Sports, Tourisme et Loisirs. Plu-
sieurs effets concrets sont déjà 
visibles : organisation de Joutes 
intercommunales le vendredi 25 
mai à La Salle de La Marelle. 
Le poste d’O. Vuilleumier se 
partage toujours selon l’équa-
tion suivante : 70 % au Service 
Sports, Tourisme et Loisirs et 
30 % pour les forêts et l’agri-
culture. Le Conseil municipal 
réitère sa confiance dans le tra-
vail d’O. Vuilleumier, important 
travailleur de l’ombre.

L’interpellateur se déclare 
« partiellement satisfait ».

Isabelle Geiser, Groupe 
Débat (Situation de l’Ecole à 
journée continue)

Beat Geiser, CM : Depuis la 
mise en place des modules 
d’école à journée continue, la 
Municipalité a signé un contrat 
de prestations avec l’asso-
ciation Les Lucioles, lui délé-
guant la tâche d’organiser et 
de garantir la qualité des pres-
tations de l’EJC. L’association 
Les Lucioles procède chaque 
année à un entretien avec la 
directrice de l’EJC. Chaque 
année au mois de septembre, 
la direction de l’EJC délivre un 
reporting aux autorités canto-
nales. Un controlling de la part 
des autorités cantonales a eu 
lieu ces dernières années. On 
ne saurait reprocher aux auto-
rités municipales un désintérêt 
du déroulement des activités 
de l’EJC. Nous en voulons pour 
preuve que des démarches 
sont en cours pour soumettre le 
fonctionnement de l’EJC à l’au-
torité directe de la commission 
des écoles.

L’interpellatrice se déclare 
« partiellement satisfaite ».

Cristian Hasler, PS (Avenir rue 
Haute)

Philippe Augsburger, maire : 
Le dossier de la rue Haute 
avance, certes pas aussi vite 
que la Municipalité le souhai-
terait, mais au gré des circons-
tances. Aucun calendrier n’est 
possible. Le projet comprend 
beaucoup d’acteurs qui ont 
tous des intérêts qu’il s’agit de 

réunir dans un faisceau com-
mun. Le Conseil municipal ne 
veut pas apporter des infor-
mations supplémentaires pour 
une question de confidentialité 
et par égard aux négociations 
en cours. Ce qu’il peut dire, 
c’est que la situation à ce sujet 
a évolué positivement ces der-
niers mois. Les discussions 
avec les propriétaires fonciers 
préfigurent une issue favorable 
à l’acquisition des terrains com-
pris dans l’emprise du projet 
d’une part. D’autre part, le plan 
de quartier est en passe d’être 
réévalué et le Champ de Foire 
intégré aux discussions. Le pro-
moteur espère pouvoir envoyer 
des projets de contrats de vente 
aux propriétaires fonciers avant 
l’été. Ph. Augsburger corrige 
en spécifiant que les contrats 
arriveront durant l’été. Les pro-
priétaires ont été avertis de ce 
retard.

L’interpellateur se déclare 
« non satisfait ».

Marc Sifringer, PS (Période 
d’ouverture de la Zurich Arena)

Pierre Sommer, CM : Suite 
à la première interpellation de 
M. Sifringer (Conseil général 
du 22 juin 2015) concernant la 
mise en place d’une collabora-
tion entre les deux patinoires, 
il avait été répondu que Saint-
Imier ne pouvait pas s’engager 
car ses installations obsolètes 
ne pouvaient pas produire de 
glace avant la fin septembre. 
La commune de Tramelan a 
relancé le dossier en mars 
2018 suite au démarrage des 
travaux d’assainissement de 
la patinoire de Saint-Imier. Il 
est ici question de proposer 
de la glace sur un seul site dès 
le 1er septembre de chaque 
année et non pas à partir de 
la mi-août comme les clubs 
locataires le souhaiteraient. Il 
faut comprendre que les coûts 
d’exploitation de la patinoire 
en période estivale (septembre 
y compris) sont extrêmement 
élevés (2000.-/jour). Le second 
problème est lié au manque de 
personnel communal à cette 
période de l’année (exploiter 

le stade, la piscine et la pati-
noire simultanément génère 
des heures supplémentaires 
importantes qui sont quasi 
impossibles à compenser avant 
la fin de l’année). Pour rappel, 
la patinoire de Tramelan a tou-
jours ouvert ses portes autour 
du 15 septembre (soit après 
la fermeture de la piscine). En 
2015, suite à une demande 
conjointe du HCT et du CPT, 
le Conseil municipal avait 
exceptionnellement autorisé 
le Service des Sports à ouvrir 
la patinoire lors du 1er week-
end de septembre. Le prix de 
location avait dès lors été aug-
menté significativement sans 
toutefois qu’il couvre les coûts 
effectifs engendrés. Le but était 
d’offrir de la glace aux clubs à 
Tramelan en avant-saison afin 
de leur éviter des frais de glace 
importants à l’extérieur. Cette 
décision portait sur une sai-
son et devait être rediscutée 
au Conseil municipal chaque 
année. Le Conseil municipal 
a autorisé ensuite l’ouverture 
de la patinoire également lors 
du 1er week-end de septembre 
en 2016 et en 2017 sans pour 
autant pérenniser cette date 
d’ouverture dans le temps. A 
partir de 2019, les installations 
de la patinoire de Saint-Imier 
pourront produire de la glace 
plus rapidement comme c’est 
le cas à Tramelan. Le Conseil 
municipal a donc prié le Ser-
vice des Sports de contacter 
le propriétaire de la patinoire 
de Saint-Imier pour établir 
une convention dans le but 
d’offrir la possibilité aux clubs 
des deux localités voisines de 
patiner sur un des deux sites en 
alternance annuelle dès le 1er 
septembre de chaque année et 
également de partager les frais 
d’exploitation engendrés entre 
les deux patinoires. En signant 
la convention, le Conseil muni-
cipal s’est donc engagé vis-à-
vis des clubs à leur offrir de la 
glace dès le 1er septembre à 
Tramelan ou à proximité immé-
diate. La Municipalité se doit de 
traiter ses 50 clubs et associa-
tions sur un pied d’égalité tout 
en respectant le budget voté 
par les citoyens.

L’interpellateur se déclare 
« partiellement satisfait ». 

Raphaël Maire, PLR (Mise à 
jour du site internet)

Philippe Augsburger, maire : 
Des mesures ont été prises pour 
mettre à jour les plans de par-
celles mises en vente. A noter 
que les offres immobilières sont 
mises en ligne sur demande 
des propriétaires fonciers, qu’il 
s’agisse des appartements ou 
maisons à acheter ou louer, et 
des parcelles à bâtir privées. Il 
n’est pas prévu de limiter l’offre 
dans le temps, étant donné que 
celle-ci s’appauvrit d’année en 
année.

L’interpellateur se déclare 
« non satisfait ».

Pierre-Yves Emery, PS (Flexi 
cards)

Philippe Augsburger, maire : 
Le Conseil municipal rappelle 
que la gestion des cartes Flexi 
est de sa compétence, que l’or-
ganisation administrative pour 
sa vente et la fixation du prix 
l’est aussi. La vente de cartes 
Flexi n’est pas une tâche obliga-
toire et sa pérennité sera revue 
en fonction des ventes effec-
tives d’abonnements.

L’interpellateur ne prend pas 
position estimant n’avoir pas 
obtenu la réponse voulue (oui 
ou non).

Raphaël Maire, PLR (Barrière 
places de jeu)

Pierre Sommer, CM : Le 
Conseil municipal a attribué les 
travaux relatifs à la pose d’une 
nouvelle barrière et de deux 
portails à l’entreprise Top Ela-
gage en date du 29 mars 2018. 
Il regrette que les travaux aient 
pris un tel retard. L’entreprise 
Top Elagage s’est engagée à 
réaliser les travaux dans le cou-
rant du mois de mai. Les tra-
vaux sont terminés, complète 
P. Sommer.

L’interpellateur se déclare 
« partiellement satisfait ».

I. Décisions

5. Comptes  
communaux 2017

L’entrée en matière n’étant 
pas discutée, le président cède 
la parole au Conseil municipal.

Philippe Augsburger, maire, 
s’exprime en ces termes : 
« Monsieur le président, Mes-
dames, Messieurs, Tout est 
dit ou presque dans le rapport 
relatif aux comptes. Je veux 
néanmoins relever le fait que 
notre marge de manœuvre 
financière s’amenuise d’année 
en année ce en raison, entre 
autres, du report des charges 
de la Confédération et du can-
ton sur les communes… Que 
le Conseil municipal s’applique 
à être attentif à chacune des 
dépenses… Et qu’il s’agira 
probablement de faire encore 
preuve de davantage de rigueur, 
si tant est que ce soit possible ! 
Constater enfin que le compte 
général est à l’équilibre après 
qu’on eût dû ponctionner un 
montant de 59366.29 sur la 
réserve de politique financière. 
En conclusion il s’agira peut-
être à court terme de revoir les 
taxes des eaux usées et des 
déchets. Le Conseil municipal 
devra quant à lui revoir proba-
blement sa politique, sa stra-
tégie en matière d’investisse-
ments… ».

Le Législatif n’ayant pas de 
questions d’ordre général, le 
président passe à l’examen des 
comptes communaux 2017, 
chapitre par chapitre.

Point 11, annexes, pp. 52 à 57
Cristian Hasler, PS, s’of-

fusque du nombre important 
de crédits supplémentaires en 
2017 (pour un montant approxi-
matif de 400 000 fr.), ce qui 
représente environ un dixième 
de quotité d’impôt. Il reviendra 
sur ce sujet dans les divers.

Point 12, récapitulation détail-
lée du compte de résultat, pp. 
79 à 135

Raymond Vuilleumier, PLR, 
revient au chapitre de la carte 
Flexi à la page 112. Il détaille 
les chiffres inscrits dans les 
comptes. Il n’écarte pas l’idée 
de demander un examen de cet 
objet, par le biais d’une interpel-
lation.

Le président rappelle aussi 
les préavis favorables de la 
commission des finances et de 
la fiduciaire.

La parole n’étant plus deman-
dée, le président passe la parole 
aux rapporteurs de groupe.

Par leur porte-parole respec-
tif, tous les groupes recom-
mandent l’adoption de l’objet.

Les personnes ayant par-
ticipé à l’élaboration des 
comptes sont remerciées par le 
Groupe Débat et le PLR.

A l’issue de la discussion, le 
Conseil général prend connais-
sance des crédits supplémen-
taires votés en cours d’année et 
décide à la majorité :
 – d’approuver les comptes de 
l’exercice 2017

 – d’accepter les crédits sup-
plémentaires d’un montant 
de 2301184.-

6. Rapport d’activités 2017 
du Conseil municipal

L’entrée en matière n’étant 
pas contestée, le président 
cède la parole au Conseil muni-
cipal.

Philippe Augsburger, maire, 
s’en remet au message. Il s’agit 
d’une bonne lecture de chevet, 
édulcore-t-il.

Le président ouvre ensuite la 
discussion. 

Olivier Gerber, Groupe Débat, 
a lu le document qui reflète 
l’activité du Conseil municipal. 
Il regrette les trop nombreuses 
fautes d’orthographe dans le 
chapitre des délégations du 
Conseil municipal.

Raymond Vuilleumier, PLR, 
en tant que vice-président de la 
commission de gestion, salue 
le fait que la commission a 
reçu le document pour lecture 
préalable et souligne qu’elle 
a préavisé favorablement son 
contenu. 

Remarque : Mathieu Chai-
gnat, Groupe Débat, arrive en 
séance du Conseil général à 
19 h 30. La majorité absolue est 
fixée à 17.

La parole n’étant plus deman-
dée, le président laisse s’expri-
mer les rapporteurs de groupe. 

Par leur porte-parole respec-
tif, tous les groupes recom-
mandent l’adoption de l’objet. 

Au vote, le Conseil général, 

Séance ordinaire tenue le 25 juin 2018 dès 19 h  
à l’Auditorium du CIP

Président : Wilfrid Gérémia, Groupe Débat
Secrétaire du procès-verbal : Hervé Gullotti, chancelier municipal

Invité : Raphaël Chappuis, administrateur des finances communales 
 (dès 19 h)

Le président ouvre cette troisième séance du Conseil général pour l’année 2018 et salue particulièrement le 
Conseil municipal, la presse, le public et les employés communaux qui sont présents. 

1. Appel 
L’appel auquel procède Pierre-Yves Emery, PS, secrétaire, fait constater la présence de 31 conseillers généraux 
sur 37. La majorité absolue est fixée à 16.

Sont excusés :
Antoine Bigler, PS
Mathieu Chaignat, Groupe Débat (arrivera en retard, sans être excusé)
Frédéric Charpié, La Gauche
Marc Nussbaumer, PS
Olivier Scheidegger, PLR
Myriam Tellenbach, PLR

Les membres du Conseil municipal sont présents, à l’exception d’André Ducommun, excusé, et de Beat Geiser, 
annoncé avec du retard.

Le président donne ensuite connaissance de l’ordre du jour :
1. Appel
2. Approbation de l’ordre du jour
3. Procès-verbal de la séance ordinaire du 23 avril 2018
4. Réponses aux interpellations présentées en séance du 26 février 2018 et du 23 avril 2018

I.  Décisions
5. Comptes communaux 2017
6. Rapport d’activités 2017 du Conseil municipal
7. Règlement du Conseil général, révision partielle
8. Règlement concernant les jetons de présence, vacations et rétributions, révision partielle
9. Remplacement du véhicule porte-outils au service des Travaux publics, demande d’un crédit d’engagement 

de 168967.70 TTC

II.  Projets en cours du conseil municipal
10. Informations

III.  Divers
11. Divers
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à l’unanimité, approuve souve-
rainement le rapport d’activités 
2017 du Conseil municipal.

7. Règlement  
sur le Conseil général, 
révision partielle

L’entrée en matière n’étant 
pas contestée, le président 
cède la parole au Conseil muni-
cipal.

Ce dernier ne souhaitant pas 
prendre la parole, il cède la 
parole à Frank Ramseyer, PS, 
membre du bureau : « Afin de 
ne pas rallonger notre séance, 
je ne vais pas relire tout le 
message que vous avez reçu. 
Cependant, je dois apporter 
une ou deux petites précisions. 
Dans le message, nous parlons 
de sujets en relation avec l’ad-
ministration communale. Il faut 
comprendre que cela touche 
tous les dossiers et projets 
qui sont administrés par le CM 
et les services communaux 
compétents. Concernant les 
interpellations et les petites 
questions ; l’interpellation est 
une action qui doit inviter le 
Conseil municipal à répondre 
par une prise de position col-
légiale. Celle-ci doit être traitée 
lors de séances du CM. Tandis 
que la petite question peut et 
doit permettre de recevoir une 
réponse, soit le soir même 
ou alors lors de la prochaine 
séance du Conseil général. Elle 
peut être faite directement par 
un membre du Conseil muni-
cipal. J’insiste sur le fait que 
celle-ci peut être présentée 
oralement ou par écrit. C’est 
pour cela qu’il faut bien dis-
tinguer ces deux modes de 
demande. Les membres du 
bureau du CG ont voulu don-
ner du temps de parole et de 
dialogue entre le CM et le CG. 
Maintenant les membres de la 
commission sont à disposition 
pour répondre à vos questions 
ou remarques ». 

Le président propose de pas-
ser le règlement en revue, en 
fonction des articles modifiés 
ou pas.

Il débute par la table des 
matières, modifiée, et la préci-
sion relative à la terminologie : 
acceptés.
Article 1 à 6, al. 1 : acceptés
Article 6, al. 2 (complété) : 
accepté
Article 6, al. 3 à 13 : acceptés
Article 14 (complété) : accepté
Articles 15 à 26, lit. b : acceptés
Article 26, lit. c  (complété) : 
accepté
Articles 26, lit. d, à 30 : acceptés
Article 31 (modifié)  et 31bis 
(nouveau) :

Le président précise qu’il 
manque le terme de « bureau » 
dans l’intitulé de l’article. 

Article 31, al. 5
Daniel Chaignat, Groupe 

Débat, simplifie la formulation 
comme suit : « Une discus-
sion ultérieure intervient si 10 
membres (…) ».

Article 31bis, al. 1
Thierry Gagnebin, PS, pro-

pose de ne pas imposer l’ins-
cription au bureau avant la 
séance des conseillers géné-
raux qui souhaitent déposer 
une petite question et suggère 
donc de supprimer la phrase 
« Toutefois, au préalable, (…) 
avant la séance ».

Article 31
Georges Juillard, UDC, sou-

haite que les conseillers géné-
raux qui prennent la parole se 
lèvent. Le président estime qu’il 
faudrait ajouter un alinéa à l’ar-
ticle 36, valable pour l’ensemble 
des délibérations au Conseil 
général et pas seulement pour 
les interpellations. Il renvoie 
donc à l’article 36 et invite le 
Conseil général à compléter 
cet article-là à l’alinéa 1 et non 
le 31. 

Carine Bassin, PS, pour sa 
part nuance et soumet pour 
approbation la phrase : « En 
règle générale, les conseil-
lers généraux qui prennent la 
parole se lèvent ». Elle tient ainsi 
compte des personnes à mobi-
lité réduite.

Le président passe ensuite au 

vote les amendements susmen-
tionnés :

Amendement Daniel Chai-
gnat, Groupe Débat, art. 31, al. 
5 : accepté à la majorité.

Amendement Thierry Gagne-
bin, PS, art. 31bis, al.1 : accepté 
à la majorité.

Amendement Georges Juil-
lard, UDC, et Carine Bassin, PS, 
art. 36, al. 1 : 19 voix favorables 
et 7 voix défavorables

Articles 32 – 38 : acceptés
Article 39 (modifié) : accepté
Articles 40 – 42, al. 1 : acceptés
Article 42, al. 2  (modifié) : 
accepté
Articles 43 – 52 : acceptés

Le président relève que l’an-
nexe relative aux petites ques-
tions sera modifiée en fonction 
de l’amendement à l’article 31 
bis.

Annexes (nouveau) : accep-
tées

L’entrée en vigueur est 
fixée au 1er janvier 2019, pré-
cise Frank Ramseyer, PS, en 
réponse à une question de Loïc 
Châtelain, PS. F. Ramseyer 
ajoute que la commission non 
permanente sera dissoute à l’is-
sue des débats.

La parole n’étant plus deman-
dée, le président laisse s’expri-
mer les rapporteurs de groupe. 

Par leur porte-parole res-
pectif, tous les partis préa-
visent favorablement la révision 
partielle du règlement sur le 
Conseil général, avec les amen-
dements apportés. 

Au vote, le Conseil général 
adopte à l’unanimité la révision 
partielle du règlement sur le 
Conseil général, sous réserve 
du référendum facultatif.

8. Règlement concernant 
les jetons de présence, 
vacations et rétributions, 
révision partielle

L’entrée en matière n’étant 
pas contestée, le président 
cède la parole au Conseil muni-
cipal.

Philippe Augsburger, maire, 
dit que le Conseil municipal 
a fait un pas en direction du 
motionnaire. L’Exécutif a pris 
une demi-mesure, reconnaît-il. 

Le président ouvre ensuite la 
discussion.

Pierre-Yves Emery, PS, s’ar-
rête sur la formulation potes-
tative proposée par le Conseil 
municipal. Est-ce que cela 
remet en question le sens de la 
motion ?

Philippe Augsburger, maire, 
répond que la pratique permet-
tra de déterminer la manière de 
procéder. Il y aura à la fin de 
chaque année un questionnaire 
relatif à l’activité des uns et des 
autres et l’on trouvera des solu-
tions idoines. 

Raymond Vuilleumier, PLR, 
souhaite savoir si les commer-
çants locaux jouent le jeu et 
combien d’entre eux le font. 
Les grandes surfaces vont-
elles entrer dans la danse ? Le 
Conseil municipal va-t-il entre-
prendre des démarches pour 
réintroduire cette possibilité ? 

R. Vuilleumier a beaucoup 
d’interrogations et n’est pas 
convaincu de la démarche pré-
sente.

Philippe Augsburger, maire, 
dit, en complément, que l’inter-
locuteur est ProMoTion. Cette 
association sera au front pour 
convaincre les commerçants 
d’adhérer à l’association ou 
pour le moins d’accepter les 
« 20 promos ».

Mathieu Chaignat, Groupe 
Débat, se dit déçu de la forme 
proposée par l’Exécutif. Il 
demande dans un premier 
temps que la forme potesta-
tive soit purement et simple-
ment enlevée. Dans un second 
temps, il nuance comme suit : 
celui qui ne veut pas être payé 
en monnaie locale doit en faire 
la demande.

Christophe Gagnebin, CM, 
évoque l’esprit de la discussion 
au Conseil municipal. La for-
mulation potestative a été plé-
biscitée pour éviter de devoir 
changer le règlement ad hoc en 
cas de suppression de la mon-

naie locale ou si cette dernière 
devait perdre en attractivité. En 
l’état, l’Exécutif a pris l’engage-
ment moral d’appliquer le sens 
de la motion. 

Raymond Vuilleumier, PLR, 
s’interroge sur la pertinence de 
renvoyer le règlement en deu-
xième lecture sur la base des 
discussions survenues durant 
la présente séance. 

Le président procède autre-
ment et oppose les amende-
ments de Mathieu Chaignat, 
Groupe Débat : 
1. Supprimer la forme potesta-

tive : 10 voix favorables
2. Devoir signaler le fait que 

l’on ne veut pas être payé 
en monnaie locale, sinon par 
défaut on est payé en mon-
naie locale : 14 voix favorables
Le président oppose ensuite 

la variante 2, majoritaire, à la 
proposition du règlement :
1. Accepter la forme potesta-

tive : 4 voix favorables
2. Devoir signaler le fait que 

l’on ne veut pas être payé 
en monnaie locale, sinon par 
défaut on est payé en mon-
naie locale : majorité
Par leur porte-parole respec-

tif, les partis Groupe Débat, 
PS et UDC préavisent favora-
blement la révision partielle du 
règlement concernant les jetons 
de présence, vacations et rétri-
butions, avec les amendements 
apportés. La fraction PLR laisse 
la liberté de vote.

Au vote, le Conseil général 
adopte à la majorité la révi-
sion partielle du règlement des 
jetons de présence, vacations 
et rétributions, avec les amen-
dements, sous réserve du réfé-
rendum facultatif.

9. Remplacement  
du véhicule porte-outils 
au service des Travaux 
publics, demande d’un 
crédit d’engagement  
de 168 967.70 TTC

L’entrée en matière n’étant 
pas contestée, le président 
cède la parole au Conseil muni-
cipal.

Kurt Zingg, CM, complète le 
message comme suit. Le rem-
placement est urgent, vu l’âge 
du véhicule (14 ans). Il est indis-
pensable à l’activité des Tra-
vaux publics. Ce véhicule sert 
surtout au déneigement, pour 
assurer la sécurité des piétons 
et des écoliers. A Tramelan, on 
veut encore avoir des trottoirs 
propres dès 7 h du matin. En 
2015, plusieurs pannes sont 
intervenues, notamment sur le 
système hydraulique (près de 
40 000 fr.). En 2016 et 2017, le 
montant des entretiens s’est 
élevé à plus de 11 000 fr.. Plu-
sieurs dérangements sont sur-
venus depuis lors, à hauteur de 
10 000 francs. 

K. Zingg s’interroge dès lors 
sur la pertinence de continuer 
à dépenser autant. Ce véhicule 
sera sous-occupé, a-t-il aussi 
entendu. A Tramelan, le ser-
vice hivernal peut durer entre 
4 à 5 mois, surtout pour le 
salage des trottoirs. En conclu-
sion, il défend l’acquisition de 
ce véhicule pour un montant 
dont il faudra déduire la reprise 
de l’engin actuel (23 000 fr.). 
La commission des finances 
(COFI) a préavisé négativement 
ce projet. Le Conseil municipal 
recommande chaudement son 
adoption.

Cristian Hasler, PS, s’exprime 
au nom de la COFI et rappelle 
son avis. Ce projet n’est pas 
inscrit au plan d’investissement 
ni au budget. Le financement 
de celui-ci est aussi contesté : 
l’assainissement du réservoir 
des Petites Fraises est une 
tâche autofinancée alors que 
l’acquisition du véhicule est un 
investissement. On ne peut pas 
donc simplement dire que l’on 
va intervertir ces deux projets 
dans le plan financier et que 
donc le financement du véhi-
cule est garanti. Aucune alter-
native n’a été présentée, pour-
suit-il. La COFI avait demandé 
une évaluation de la réparation 
du véhicule et un historique 
des montants engagés. La 
COFI estime par ailleurs que 

ce véhicule, qui n’a pas 20 ans 
d’âge, pourrait encore être uti-
lisé quelques années. C. Hasler 
rappelle finalement que la COFI 
a pour mission de maitriser les 
coûts et il regrette que lorsqu’un 
projet d’un service est refusé, 
celui-ci revienne à la charge par 
un autre biais. Toutefois, le pré-
avis négatif n’a pas été décidé à 
l’unanimité, conclut-il.

Isabelle Geiser, Groupe 
Débat, s’étonne à la lecture du 
rapport d’activités 2017 que plu-
sieurs objets aient été lancés et 
financés, mais que la commis-
sion des Services techniques 
ne se soit réunie qu’à une seule 
reprise durant l’année. Elle se 
demande donc comment la 
commission est gérée et si cer-
tains objets échappent à son 
examen.

Georges Juillard, UDC, n’est 
pas formellement contre le pro-
jet, mais il regrette amèrement 
qu’il n’y ait pas de données 
techniques dans le message, 
de descriptif du véhicule. En 
l’état, il refusera le projet.

François Rüfli, PLR, membre 
de la commission des STT, 
prend le contre-pied d’Isabelle 
Geiser, Groupe Débat, et dit 
que la commission a traité cet 
objet. Il n’évoquera ce soir que 
des considérations financières. 
Si on ne remplace pas le véhi-
cule actuel, on devra mandater 
des sociétés tierces et cela va 
coûter cher sur la durée. Ce 
n’est donc pas un mauvais 
investissement que celui qui 
est soumis au Conseil général. 
C’est regrettable que cela n’ait 
pas été budgété. Mais il s’agit 
d’un investissement sensé 
et rentable par rapport aux 
besoins.

Carine Bassin, PS, lance 
qu’avec le MCH2 on va devoir 
amortir 15 000.- par année. 
Donc 10 000.- d’entretien par 
année, comme c’est le cas 
maintenant, c’est moins cher 
que l’investissement proposé. 

Cristian Hasler, PS, n’est 
pas opposé à la demande des 
Travaux publics. Son avis est 
que le véhicule actuel peut être 
réparé et que l’on peut prendre 
le risque ainsi de prolonger son 
existence. Il souligne que la 
garantie du nouveau véhicule 
n’est valable que sur douze 
mois. En revanche, en achetant 
un nouveau véhicule, la com-
mune va devoir l’amortir et bud-
géter des montants d’entretien, 
ce qui va péjorer les finances 
communales. Il soutient l’avis 
majoritaire de la COFI selon 
lequel il faut analyser le coût 
d’un prolongement d’existence 
du véhicule actuel et prévoir un 
remplacement en 2024. 

Pierre-Alain Basso, Groupe 
Débat, regrette qu’il n’y ait pas 
d’informations plus précises par 
rapport au produit souhaité et 
à ses particularités techniques.

Loïc Chatelain, PS, déplore 
qu’il n’y ait pas d’employés des 
Services techniques présents. 
Il demande ensuite pourquoi la 
COFI s’oppose à cet investis-
sement et pourquoi le service 
financier a donné un préavis 
favorable. 

Raphaël Chappuis, adminis-

trateur des finances, précise 
que le préavis du service finan-
cier a été formulé par d’autres 
personnes que lui, absent à 
ce moment-là. Il ajoute que ce 
véhicule était inscrit au plan 
financier. Au sujet du finance-
ment, il s’agit d’une erreur d’ap-
préciation de François Comina, 
directeur des Services tech-
niques. 

Beat Scheidegger, UDC, 
déplore que le Conseil général 
n’ait pas reçu les trois offres 
que la COFI a pu examiner. Il 
pense que c’est tout de même 
judicieux d’acheter ce véhicule 
dont les Travaux publics ont 
besoin. Il estime aussi que le 
montant des entretiens succes-
sifs justifie la dépense sollicitée.

C. Hasler, PS, demande des 
précisions sur le plan financier 
et l’inscription de cet objet. 

R. Chappuis ne peut de 
mémoire pas indiquer en quelle 
année la dépense est prévue 
mais elle l’est.

Raymond Vuilleumier, PLR, 
s’étonne que l’on ne puisse pas 
récupérer la TVA. 

R. Chappuis répond que la 
tâche 6150 n’est pas soumise 
à la TVA. Les eaux, les eaux 
usées, la carrière, les déchets, 
la piscine et l’électricité le sont.

Daniel Chaignat, Groupe 
Débat, dépose une motion 
d’ordre et demande que ce 
point soit reporté à la séance de 
septembre. Le Législatif n’est 
pas apte ce soir à voter. Le plan 
financier n’est pas clairement 
établi pour prendre une déci-
sion. Pour éviter un « non » alors 
que toutes les informations ne 
sont pas sur la table, il propose 
le report de ce point.

Le président fait voter la 
motion d’ordre : 25 voix favo-
rables et 6 voix défavorables. 
Le report à la séance de sep-
tembre, pour complément, est 
donc accepté.

II. Projets en cours 
du Conseil  
municipal

10. Informations
Pierre Sommer, CM, prend 

la parole au sujet de Valforêt : 
« Le transfert de la gestion 
des forêts communales à une 
SA constitue un mandat à des 
tiers au sens de l’article 68 de 
la loi sur les communes (LCo). 
Aux termes de l’article 68, al. 1 
LCo, les communes fixent dans 
un règlement la compétence 
d’attribuer des tâches à des 
tiers. Selon l’article 6, al. 1 du 
règlement d’organisation de la 
commune (RO), l’attribution de 
mandats à des tiers est déci-
dée par l’organe compétent à 
raison de la dépense considé-
rée. En l’occurrence, la dépense 
considérée consiste en l’achat 
d’une partie du capital-actions 
de la SA, pour un montant de 
56 000 fr. La participation à 
une personne morale de droit 
privé ne constitue pas, juridi-
quement parlant, une dépense, 
mais c’est une affaire assimilée 

à une dépense par l’article 100, 
al. 2 de l’ordonnance sur les 
communes (OCo). Le Conseil 
municipal est compétent pour 
décider d’une telle participa-
tion, selon l’article 58 RO, et, 
par là-même, compétent pour 
décider de l’attribution du man-
dat à un tiers. En règle générale, 
les prestations sont considé-
rées comme importantes lors-
qu’elles concernent les besoins 
fondamentaux de la population 
(alimentation en eau, assainis-
sement, approvisionnement en 
énergie, protection contre le 
feu, écoles, etc.). En résumé, 
le Conseil municipal a agi de 
manière conforme au droit dans 
cette affaire ». 

Beat Geiser, CM, aborde le 
projet de création de la Fon-
dation Albert Gobat. Pour don-
ner une légitimité à ce projet, 
explique-t-il, toutes les com-
munes du Jura bernois ont 
été sollicitées pour un soutien 
financier. 32 ont répondu favo-
rablement, trois négativement 
et 5 n’ont pas encore répondu. 
Bienne, Evilard, la Ville de Berne 
et le Gouvernement bernois ont 
été approchés. Pour le moment, 
les fonds promis suffisent à 
constituer le capital de la fon-
dation. Tous les voyants sont 
au vert foncé pour constituer la 
fondation cet automne. Il remer-
cie le Conseil municipal pour 
son soutien permanent.

III. Divers

11. Divers 

✉
Le président mentionne 

le dépôt d’une résolution du 
groupe Débat, intitulée « Assou-
plissement de l’ordonnance 
sur le matériel de guerre », dont 
une copie est jointe au présent 
procès-verbal et en fait partie 
intégrante. Conformément à 
l’article 33, al. 2, du règlement 
du Conseil général, il fait voter 
l’entrée en matière. Celle-ci est 
acceptée à la majorité. Il donne 
ensuite la parole à Isabelle Gei-
ser, Groupe Débat, dépositaire 
de la résolution. Celle-ci explique 
sa démarche. Le président ouvre 
ensuite la discussion.

Raymond Vuilleumier, PLR, 
a pris connaissance du sujet 
dans la presse. Il se demande 
si en acceptant la résolution 
la commune de Tramelan peut 
exercer une quelconque pres-
sion sur la démarche en cours. 
Le Conseiller fédéral Schnei-
der-Ammann a parlé en tant 
que porte-parole du Conseil 
fédéral. Doutant de la portée 
de la résolution, il n’acceptera 
donc pas de la soutenir.

Loïc Châtelain, PS, s’inter-
roge sur la compétence du 
Conseil général à envoyer ce 
type de courrier. 

I. Geiser a fait la démarche au 
nom des autorités communales. 
Il s’agit de rejoindre une opposi-
tion en marche, du PS, des Verts, 
d’associations, plaide-t-elle. 

Daniel Chaignat, Groupe 
Débat, est conscient que le 
Conseil général ne va pas 
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changer l’avis du Conseil fédé-
ral à lui seul. Mais toutes ces 
initiatives locales, jointes les 
unes aux autres, venant de tous 
côtés, vont peut-être, toutes 
ensemble, faire vaciller les 
convictions des autorités fédé-
rales, à terme. Et c’est en cela 
qu’il faut soutenir la démarche.

Le président passe la résolu-
tion d’Isabelle Geiser, Groupe 
Débat, au vote : 20 voix favo-
rables, 6 voix défavorables.

✉
Sarah Chatelain, Groupe 

Débat, intervient : « Monsieur 
le Président, Mesdames, Mes-
sieurs, Je me fais porte-parole 
de plusieurs parents de jeunes 
enfants de la localité. Depuis 
de nombreuses années, l’on 
parle du danger de l’exposition 
prolongée au soleil. Les étés 
plus chauds et plus ensoleillés 
obligent tout le monde à mieux 
se protéger, mais ce sont les 
enfants qui restent les plus 
fragiles. Il est d’ailleurs recom-
mandé de ne pas exposer les 
enfants de moins de 1 an au 
soleil. A Tramelan, nous avons 
une magnifique piscine dotée 
d’une grande pataugeoire où les 
enfants peuvent s’amuser pen-
dant des heures. Malheureuse-
ment, cet endroit est en plein 
soleil et les parents ont bien du 
mal à protéger leurs enfants du 
soleil malgré de petits parasols 
(qu’ils ne peuvent pas planter 
au bord du bassin - endroit où 
leurs enfants sont la majorité 
du temps). Serait-il possible 
de réfléchir à un système de 
protection (voiles d’ombrages 
anti-UV ou autre) à installer 
au-dessus de tout ou partie des 
pataugeoires, pour protéger les 
enfants en bas âge du soleil et 
éviter ainsi de possibles inso-
lations tout en leur permettant 
de profiter plus longtemps du 
bassin ? »

✉
Beat Scheidegger, UDC, rap-

pelle que suite à sa remarque 
au dernier Conseil général 
concernant Valforêt SA, il avait 
dit que les travaux effectués 
étaient insatisfaisants (informa-
tions lacunaires au niveau des 
dégâts). Le garde-forestier, l’en-
trepreneur, le conseiller munici-
pal en charge se sont ensuite 
retrouvés chez lui et un parte-

nariat de travail avec les agricul-
teurs a été trouvé. Entreprise et 
agriculteurs ont trouvé un mode 
de travail commun lorsqu’il y 
a par exemple une barrière à 
déplacer.

✉
Pierre-Yves Emery, PS, 

dépose l’interpellation suivante : 
« 25 juin-25 décembre. Dans 6 
mois jour pour jour c’est Noël. 
Malheureusement, tous les 
citoyens de Tramelan ne sont 
pas égaux en ce qui concerne 
les décorations de notre rue 
principale. Les habitants des 
Reussilles ne méritent-ils pas 
eux aussi quelques illumina-
tions pour ces fêtes de fin d’an-
née. La Grand-Rue ne s’arrête 
pas au numéro 169 mais se pro-
longe jusqu’au Garage du Châ-
teau. Alors après avoir investi 
dans une œuvre éphémère qui 
n’a absolument rien apporté au 
village, il serait temps de donner 
un air de fête uniforme à notre 
cité. Je sais que le prix de cet 
équipement n’est pas moindre, 
mais je propose de le complé-
ter en en achetant un certain 
nombre chaque année jusqu’au 
comblement du trou de Trame-
lan-Dessous et à l’équipement 
du haut du village et des Reus-
silles. »

✉
Cristian Hasler, PS, rappor-

teur de la COFI, constate que 
les comptes se dégradent d’an-
née en année. Il faut rester vigi-
lant. La COFI a par conséquent 
pris la décision d’être plus res-
trictive sur les budgets pour 
contrôler au mieux les finances. 
Les préavis négatifs seront plus 
nombreux à l’avenir.

✉
Mathieu Chaignat, Groupe 

Débat, pose trois questions 
concernant le projet photovol-
taïque sur la patinoire : 
 – Quels éléments font que le 
projet est encore bloqué 
quatre ans après que la com-
mission ait rendu son rap-
port ?

 – Qui pilote le dossier tant au 
niveau politique qu’au sens 
des services communaux ?

 – Pouvons-nous avoir un 
calendrier de réalisation ou le 
projet est-il encore dans les 
limbes ?

Au préalable, il a fait remar-
quer que la dernière interpella-
tion à ce sujet date de juin 2017. 
Les souscripteurs ont reçu 
un courrier les informant de 
la situation. Une séance d’in-
formation à l’intention de l’en-
semble de la population, pré-
vue initialement ce mois-ci, a 
été reportée à fin août ou début 
septembre.  Les souscripteurs 
ont bien reçu deux courriers… 
mais sans véritable information. 
C’est pourquoi il revient sur le 
sujet.

✉
Mathieu Chaignat, Groupe 

Débat, s’interroge sur la place 
de la Violette : «Cette dernière 
est très utilisée et c’est tant 
mieux. Pensez-vous qu’il soit 
envisageable d’y mettre un 
revêtement plus en adéqua-
tion avec les activités de loisirs 
sportifs qui s’y déroulent, qu’un 
vieux goudron comme actuel-
lement ? Mis à part le phar-
macien, je peux imaginer que 
cela ne fera que des heureux », 
lance-t-il.

✉
Mathieu Chaignat, Groupe 

Débat, évoque la rénovation de 
la citerne de la Loge des Joux et 
envisage une remise en activité. 
Si cela n’est pas possible, il pro-
pose de refaire au moins le mur 
en pierres sèches qui marque 
son emplacement.

✉
Raphaël Maire, PLR, 

demande que la Municipalité 
soit débarrassée des affiches 
politiques qui trainent depuis 
les dernières élections. Il sug-
gère de facturer les coûts d’in-
tervention aux partis politiques 
incriminés.

✉
Pierre-Yves Emery, PS, sug-

gère la pose d’un ou deux 
défibrillateurs sur le territoire 
communal, comme d’autres 
communes l’ont fait par ailleurs. 

La parole n’étant plus deman-
dée, le président lève la séance 
à 20 h 50.

Au nom du Conseil général 
Le président : Wilfrid Gérémia 
Le secrétaire du procès-verbal : 
Hervé Gullotti

Résolution adoptée par le Conseil général en séance du 25 juin 2018
Lettre à M. Johann Schneider-Ammann, Conseiller fédéral

Assouplissement de l’ordonnance sur le matériel de guerre
Monsieur le Conseiller fédéral,
C’est avec déception et regret que nous prenons connaissance de la décision du Conseil fédéral en date du 15 
juin 2018 d’assouplir l’ordonnance sur le matériel de guerre autorisant ainsi l’exportation de matériel de guerre 
vers des pays en conflit interne. 

De cette manière, il répond aux souhaits de l’industrie de l’armement qui ne se préoccupe en rien du respect des 
droits humains dans ses pays « clients ».

Les membres du Conseil général de Tramelan se sentent directement concernés par cette décision. Notre com-
mune est engagée dans le travail pour la paix, tant au niveau historique, notamment par le prix Nobel de la paix 
d’Albert Gobat, qu’au niveau actuel. En effet, nous accueillons entre 200 et 300 requérants d’asile dans notre 
village. Nous nous efforçons de leur offrir un foyer et de la dignité. Nous faisons notre possible pour continuer 
cet accueil.

Cependant, nous ne sommes pas prêts à accepter des décisions qui contribuent à augmenter l’afflux 
de demandeurs d’asile.
Si la Suisse accepte de livrer des armes dans les pays en guerre, elle contribue à la fuite de nombreuses per-
sonnes. En outre, l’assouplissement de l’ordonnance sur l’exportation de matériel de guerre suisse ne nous semble 
ni efficace ni utile d’un point de vue de la sécurité.

Nous estimons cette décision hautement problématique pour les raisons suivantes :
1. Vous argumentez dans le sens que la Suisse a besoin de ces exportations afin d’assurer la sécurité au niveau 

militaire. De cette manière, vous donnez plus d’importance à des réflexions de sécurité militaire qu’au risque 
d’une utilisation abusive des armes, qui est toujours présente lors de l’exportation de matériel de guerre. 
La Suisse est ainsi prête à acheter sa sécurité avec la souffrance que ces armes provoquent dans les pays 
touchés. Cela va à l’encontre de notre tradition humanitaire.

2. Cette décision contredit à notre avis également la neutralité de la Suisse. Même si elle ne prend pas direc-
tement parti dans les conflits de régimes. Le commerce d’armes dans les États peu respectueux des droits 
de l’Homme aide certains régimes à atteindre le pouvoir. La Suisse intervient ainsi indirectement dans des 
guerres civiles. 

3. La Suisse a un rôle de médiation et de réconciliation entre différents États et pays en guerre. Comment 
cette action peut-elle avoir lieu si la Suisse elle-même a livré les armes à l’une voire aux deux camps ?

Nous souhaitons que le Conseil fédéral s’investisse davantage dans des stratégies de réconciliation lors de conflits 
au lieu de prendre le risque, pour des raisons économiques, de sécurité et de politique militaire, que ces conflits, 
les morts et les personnes en fuite augmentent au travers de livraisons de matériel de guerre fabriqué en Suisse. 

Au vu des éléments exposés ci-dessus, nous vous prions de revenir sur votre décision d’assouplir l’ordonnance 
sur le matériel de guerre avant que celle-ci ne soit entérinée.

Recevez, Monsieur le Conseiller fédéral, nos salutations les plus sincères.

Patinoires de Saint-Imier et de Tramelan : 
convention pour une ouverture avancée

La désormais traditionnelle 
rencontre entre les conseils 
municipaux de Tramelan et 
Saint-Imier a été mise sur pied 
en juin pour la troisième année 
consécutive. Les deux exécutifs 
se sont réjouis de la signature 
récente d’une convention régis-
sant l’ouverture échelonnée des 
patinoires respectives. 

Après s’être déplacé à Trame-
lan en 2017, le Conseil municipal 
imérien avait convié le mardi 26 
juin 2018 son homologue trame-
lot à le rejoindre à Mont-Soleil. 
Une dizaine de points figuraient 
à l’ordre du jour, qui ont permis 
aux deux exécutifs d’échanger 
sur des préoccupations com-
munes.

Initiée l’an passé, l’adhé-
sion de Tramelan à l’Espace 
découverte Energie (EdE) de 
Mont-Soleil – Vallon de Saint-
Imier – Mont-Crosin est sur le 
point d’aboutir. Elle se concré-
tisera notamment par l’amé-
nagement d’un chemin reliant 
Tramelan au sentier pédestre 
existant. 

Lancée par l’Exécutif trame-
lot, l’idée de la création de la 
Fondation Gobat pour la Paix 
est, elle aussi, à bout touchant. 
Elle a immédiatement séduit le 
Conseil municipal imérien. La 
commune du Vallon figure ainsi 
à ce jour parmi la trentaine de 
municipalités à avoir répondu 
positivement à l’appel.

De la glace  
début septembre

Mais la collaboration la plus 
spectaculaire entre les deux 
bourgs concerne indéniable-
ment l’exploitation des pati-
noires couvertes. Ainsi, une 
convention a récemment été 
signée entre la commune de 
Tramelan, propriétaire de la 
Zurich Arena, et Erguël Sports 

SA, propriétaire de la Clientis 
Arena.

Les deux parties s’engagent 
à ouvrir leurs installations res-
pectives à tour de rôle, une 
année sur deux, dès le pre-
mier week-end de septembre. 
Compte tenu des travaux 
actuellement en cours dans le 
Vallon, Tramelan sera chargé 
de la mise à disposition avan-
cée de la glace cette année. 
Saint-Imier prendra le relais en 
2019.

Clubs gagnants
Les clubs de patinage et 

de hockey des deux localités, 
soit quatre sociétés au total, 
sont les bénéficiaires de la 
convention. Les signataires 
s’engagent à leur proposer des 
heures de glace de manière 
équitable durant les deux pre-
mières semaines d’exploita-
tion. Aucune heure de glace ne 
sera facturée aux clubs voisins. 
Ceux-ci seront en possession 
d’un contrat de location signé 
avec leur patinoire respective 
pour la saison à venir.

Cette solution permet d’of-
frir des heures de glace en fin 
de période estivale déjà, tout 
en préservant et respectant au 
maximum les ressources. La 
convention a été conclue pour 
une première période de deux 
ans, afin de l’évaluer de part et 
d’autre avant de la reconduire, 
voire de lui apporter des amé-
liorations.

Au même titre que le conseil 
d’administration d’Erguël 
Sports, qui représente les 10 
communes du Vallon, les deux 
exécutifs de Tramelan et Saint-
Imier se réjouissent de cette 
collaboration régionale.

Dans le cadre de leurs 
échanges, ces derniers ont par 
ailleurs évoqué le travail social 
en milieu scolaire, le rôle de la 
police administrative, les col-
laborations régionales, la réor-
ganisation de l’administration 
décentralisée dans le Jura ber-
nois ou encore la collecte des 
déchets carnés.

Rendez-vous a d’ores et déjà 
été pris pour une quatrième ren-
contre l’an prochain à Tramelan.

A l’issue de la séance, les deux exécutifs ont posé pour la postérité
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En chemin vers les contes
Conter, raconter sans livre, 

captiver l’auditoire, trouver les 
mots qui créent des images, 
voilà qui peut devenir un plaisir 
partagé, un acte qui relie. Les 
contes et le courage de racon-
ter une histoire en public vous 
attirent, vous intriguent, vous 
provoquent ? Participez donc 
à un atelier avec Ariane Racine.

Une approche 
très personnelle

Licenciée ès lettres en lit-
tératures française et alle-
mande, diplômée en anthropo-
logie et ancienne journaliste, 
Ariane Racine développe une 
approche personnelle de la 
littérature orale, des mythes 
et de la relation. Elle partage 
ce qu’elle apprend auprès du 

conteur Henri Gougaud, dont 
elle fréquente l’atelier parisien 
depuis 2008 pour développer 
sa pratique artistique et péda-
gogique. Le Théâtre du Passage 
(Neuchâtel) lui a confié en 2014 
– 2015 les 12 étapes de son 
Pass’contes. Elle a écrit Les 
Contes de la Petite Salamandre 
parus en 2011 et Du Poil de la 
Bête (OSL, 2014). Le Théâtre du 
Crochetan, à Monthey, met ses 
contes au catalogue du Croche-
tan Mobile 2016 (www.arianera-
cine.ch).

Cinq soirées 
et un spectacle

L’atelier du CIP s’adresse 
à toute personne intéressée, 
amateurs, débutants, conteurs 
en route, associations, gens 

des écoles ou de la santé et 
tant d’autres que le conte inter-
pelle. Pendant cinq soirées, les 
participants entreront dans le 
monde des contes et seront 
amenés à créer un spectacle 
collectif qui sera donné en 
public lors d’une 6e soirée.

L’atelier se déroulera de 18 h 30 
à 21 h 30, les mercredis 22 août, 
5 septembre, 24 octobre, 7 
novembre, 28 novembre pro-
chains. Le spectacle sera pré-
senté le mercredi 12 décembre, 
à 20 h (rendez-vous à 18 h 30 pour 
la mise en place). La participation 
à l’atelier coûte 350 francs. | cip

Inscription jusqu’au 15 août 
Médiathèque du CIP 
media@cip-tramelan.ch 
032 486 06 70

AU CINÉMATOGRAPHE À TRAMELAN

LES INDESTRUCTIBLES 2 3D

VENDREDI 6 JUILLET, 17 H 30 ET 20 H 15 
SAMEDI 7 JUILLET, 15 H 
DIMANCHE 8 JUILLET, 14 H ET 17 H 
MARDI 10 JUILLET, 16 H

de Brad Bird. Bob Parr doit s’occuper 
de Jack-Jack pendant qu’Helen est en 
train de sauver le monde. En français. 
Durée 1 h 58.

AU POSTE !
JEUDI 12 JUILLET, 20 H 30

de Quentin Dupieux, avec Benoît Poel-
voorde, Grégoire Ludig, Marc Fraize. 
Un poste de police. Un tête-à-tête, en 
garde à vue, entre un commissaire 
et son suspect. En français. 16 ans. 
Durée 1 h 13.

SANS UN BRUIT
VENDREDI 6 JUILLET, 22 H 30 
SAMEDI 7 JUILLET, 21 H 
MARDI 10 JUILLET, 20 H

de et avec John Krasinski, avec Emily 
Blunt, Millicent Simmonds. Une famille 
tente de survivre sous la menace de 
mystérieuses créatures qui attaquent 
au moindre bruit. S’ils vous entendent, 
il est déjà trop tard. En français. 14 ans 
(sugg. 16). Durée 1 h 30.

SKYSCRAPER
MERCREDI 11 JUILLET, 20 H 30

de Rawson Marshall Thurber, avec 
Dwayne Johnson, Neve Campbell, 
Pablo Schreiber. Will Ford, ancien lea-
der de l’équipe de libération d’otages 
du FBI, ancien vétéran de guerre, et 

maintenant responsable de la sécurité 
des gratte-ciels est affecté en Chine. 
Il découvre le bâtiment le plus sûr du 
monde soudainement en feu et est 
accusé. En VO s.-t. Durée 1 h 43.

TULLY
SAMEDI 7 JUILLET, 18 H 
DIMANCHE 8 JUILLET, 20 H VO  
LUNDI 9 JUILLET, 20 H

de Jason Reitman, avec Charlize The-
ron, Mackenzie Davis, Ron Ligingston. 
Marlo, la petite quarantaine, vient 
d’avoir son troisième enfant. Entre son 
corps malmené par les grossesses, les 
nuits sans sommeil, les repas à prépa-
rer, les lessives et ses deux aînés qui 
ne lui laissent aucun répit, elle est au 
bout du rouleau. En français et VO s.-t. 
12 ans. Durée 1 h 36.

EN SALLES  

Horaires été
Comme chaque année, l’ad-

ministration communale de Tra-
melan restera ouverte durant 
la période estivale, avec des 
horaires d’ouverture néanmoins 
réduits et un effectif en per-
sonnel réduit également. Aux 
Services techniques, la Police 
des constructions ne sera pas 
disponible du lundi 9 juillet au 
vendredi 3 août, y compris.

Les horaires d’ouverture de 
l’administration et de la déchet-
terie du 16 juillet au 5 août 2018 
seront les suivants :
 – Hôtel de Ville et Services 
techniques lundi-jeudi : 
9 h-12 h
Vendredi fermé.

 – Déchetterie : lundi fermée, 
mercredi 13 h-16 h .

Nous vous remercions de 
votre compréhension.

Nouvelle diplômée
C’est avec grande satisfac-

tion que le Conseil municipal 
a appris la certification de son 
apprentie employée de com-
merce Ruveena Walther. Après 
trois années d’intense labeur, 
Ruveena a passé le cap, avec la 
manière. Sincères félicitations 
et bon vent pour la suite !

Conseil municipal, 
dernière séance

Le Conseil municipal de Tra-
melan s’est réuni mardi en fin 
de journée pour la dernière fois 
avant une pause estivale bien 
méritée. Les séances de l’Exé-
cutif reprendront le mardi 14 
août. Il s’agira pour les autori-
tés municipales de clore cette 
législature avant les élections 
municipales du 25 novembre.

Piscine 
du Château

Des petits malins ont cru bon 
d’abîmer les bâches de l’un 
des bassins de la piscine du 
Château, après s’être introduit 
nuitamment sur le périmètre de 
l’installation. Le Conseil muni-
cipal regrette cette intrusion 
illégale et ces dommages que 
la collectivité publique devra 
payer pour réparation. Il est 
rappelé que la fréquentation 
de la piscine en dehors des 
heures d’ouverture est stricte-
ment interdite et que toute pro-
menade nocturne autour des 
bassins peut se révéler fatale 
en cas d’accident.

Délégations 
officielles

Le Conseil municipal a 
nommé ses représentants aux 
événements suivants :

Ceff commerce, cérémonie 
de clôture des examens de 
fin d’apprentissage, Tramelan, 
jeudi 5 : Philippe Augsburger, 
Beat Geiser | Le chancelier

PISCINE DU CHÂTEAU

Animations mobiles 
pour les 6-20 ans

Pour la troisième année, l’Ac-
tion jeunesse régionale (AJR) 
et le service des sports de la 
commune se mobilisent pour 
faire briller le soleil encore plus 
fort sur notre région.

Durant trois mercredis, les 11 
et 18 juillet ainsi que le 15 août, 
des animations particulières 
seront proposées aux jeunes 
de 6 à 20 ans dans l'enceinte 
de la piscine communale du 
Château.

Sur place, l'équipe d'anima-
tion socioculturelle proposera, 
aux jeunes et moins jeunes, 
des matches de ping-pong, de 
beach-volley mais aussi de foot-
ball et autres jeux de raquettes. 
Venez aussi découvrir et jouer à 
notre « jeu de l’échelle » ! Le tout 
dans une ambiance détendue 
avec de la musique, des fruits 
et de l'eau offerts.

Tout le matériel de sport sera 
mis à disposition gratuitement 
par l'AJR. De même, pour les 

détenteurs de la carte du centre 
de jeunesse sur présentation de 
cette dernière, l’entrée à la pis-
cine leur sera gratuite les jours 
d'activités.

Pour les jeunes de 6 à 20 ans 
qui n'auraient pas la carte de 
l'Action jeunesse régionale, un 
coupon d’entrée sera téléchar-
geable sur le site www.a-j-r.ch. 
Ces coupons pourront aussi 
être retirés dans les locaux de 
l’AJR de Malleray et de Trame-
lan durant les permanences.

Les animations mobiles du 
mercredi après-midi offrent 
également aux jeunes de la 
région un lieu et un moment 
de rencontre, de détente, de 
divertissement, d’écoute et de 
conseils.

Piscine du Château 
11 et 18 juillet, 15 août 
14 h-17 h 
6 à 20 ans, sans inscription 
Animateurs sur place

TRAMELAN
AVIS OFFICIELS

Préavis
La Feuille d’Avis du District 
de Courtelary ne paraîtra 
pas les 20 juillet, 27 juillet, 
3 août prochains.

Délais pour une publication 
avant les vacances : 
Rédactionnel et annonces : 
mercredi 11 juillet 9 h 
Sport, utile et paroisses : 
lundi soir 9 juillet 
Officiel : mardi 10 juillet 
12 h

Première parution d’après 
les vacances : 10 août.

AU ROYAL À TAVANNES

SICARIO LA GUERRE 
DES CARTELS
JEUDI 5 JUILLET, 20 H 
VENDREDI 6 JUILLET, 20 H 
SAMEDI 7 JUILLET, 21 H 
DIMANCHE 8 JUILLET, 17 H

de Stefano Sollima, avec Benicio Del 
Toro, Josh Brolin et Catherine Kee-
ner. Quelques années après les évè-
nements de Sicario, la lutte contre 
le trafic de drogue est toujours aussi 
âpre sur la frontière, et les cartels 
sont plus puissants que jamais. Matt 
et Alejandro sont à nouveau dépêchés 
sur place pour retrouver Carlos Reyes, 
un ponte des cartels qui s’est lancé 
dans d’autres affaires lucratives : il 
traite désormais avec les terroristes. 
En français. 16 ans (14 acc.). Durée 
2 h 02.

LA MAUVAISE RÉPUTATION 
(WHAT SILL PEOPLE SAY)
DIMANCHE 8 JUILLET, 20 H 
MARDI 10 JUILLET, 20 H 

de Iram Haq, avec Maria Mozhdah, Adil 
Hussain. Nisha a 16 ans. A la maison 
avec sa famille, elle est la parfaite 
petite fille pakistanaise. Dehors, avec 
ses amis, c’est une adolescente nor-
végienne ordinaire. Lorsque son père 
la surprend dans sa chambre avec son 
petit ami, la vie de Nisha dérape. En 
VO s.-t. 14 ans (12 acc.). Durée 1 h 47.

LES INDESTRUCTIBLES 2
MERCREDI 11 JUILLET, 17 H 
JEUDI 12 JUILLET, 20 H 

voir ci-contre.
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URGENCES

PHARMACIES DE GARDE

AMAVITA SAINT-IMIER
Sa 7 juillet : 13 h 30 -16 h, 19 h -19 h 30
Di 8 juillet : 11 h -12 h, 19 h -19 h 30
Fériés : selon horaire du dimanche
032 941 21 94

AMAVITA TRAMELAN
24 h sur 24 : du vendredi 6 juillet 
à 18 h 30 au vendredi 13 juillet à 18 h 30
Di et fériés : 11 h -12 h, 19 h 15 -19 h 30
058 878 23 50

AMBULANCE ET URGENCES

144

MÉDECINS DE GARDE

ORVIN, SAUGE ET ROMONT
24 heures sur 24
0900 900 024

DE RENAN À PÉRY-LA HEUTTE
24 heures sur 24
032 941 37 37

TRAMELAN
En semaine : 18 h  - 8 h
Samedi, dimanche, jeudi
et jours fériés : 24 heures sur 24
0900 93 55 55

PERMANENCES 
DES SERVICES FUNÈBRES

VALLON DE SAINT-IMIER
0800 225 500, Par8 : 0848 778 888

SERVICE D’URGENCE DENTISTES

032 466 34 34

SOINS À DOMICILE

SAMAIDD 
VALLON DE SAINT-IMIER, 
aide et maintien à domicile, 
soins en diabétologie

079 439 28 95, 032 941 41 21
samaidd@bluewin.ch
www.samaidd.com

SASDOVAL 
SAINT-IMIER, rue de Jonchères 60
032 941 31 33 
sasdoval@bluewin.ch
www.sasdoval.ch

SERVICE DU BAS-VALLON
032 358 53 53
tél. national 0842 80 40 20
secretariat@sasdbasvallon.ch
www.sasdbasvallon.ch

GARAGE DE SERVICE

032 489 28 28, 0800 140 140

LOISIRS

ACTION JEUNESSE RÉGIONALE

TRAMELAN rue du Pont 20
Jeudi : 16 h -18 h
Vendredi : 17 h - 21 h

CENTRE ANIMATION JEUNESSE

PÉRY-LA HEUTTE
Mercredi : 13 h -18 h
Jeudi : 13 h 30 -18 h
Vendredi : 13 h - 22 h
www.cajpery.wix.com

CENTRES DE RECHERCHES, 
DOCUMENTATION ET ARCHIVES

CEJARE SAINT-IMIER, rue du Midi 6
Sur rendez-vous, en principe :
lundi et mercredi : 9 h-17 h
032 941 55 45, cejare@cejare.ch
www.cejare.ch

MÉMOIRES D’ICI 
SAINT-IMIER, rue du Midi 6
Lundi et jeudi : 14 h -18 h
032 941 55 55 
contact@m-ici.ch
www.m-ici.ch

ESPACE JEUNESSE ERGUËL

SAINT-IMIER Baptiste-Savoye 21

Fermé du 9 juillet au 13 août
Mardi et jeudi : 15 h 15 -18 h 30
Mercredi : 14 h -18 h 30
Vendredi : 15 h 15 - 18 h 30

ANIMATIONS MOBILES
12-20 juillet et 6-17 août 
Lundi à vendredi : piscine extérieure 
sauf en cas de pluie.

espacejeunesse@saint-imier.ch
www.e-j-e.ch

BIBLIOBUS UPJ 
www.bibliobus.ch

CORGÉMONT gare
Mardi 4 septembre : 15 h 15 -17 h

LA FERRIÈRE commune
Samedi 7 juillet : 9 h 45 -11 h 45

FRINVILLIER
Mardi 21 août : 16 h 30 -17 h 15

ORVIN centre du village
Mardi 21 août : 17 h 45 -19 h 30
En cas de route fermée ou de travaux, 
le bibliobus peut s’arrêter à la rue des 
Longchamps, derrière le Temple.

PLAGNE ancienne école primaire
Vendredi 24 août : 17 h 30-19 h 15

ROMONT entrée du village
Vendredi 24 août : 16 h -17 h

SONCEBOZ commune
Mardi 28 août : 16 h 30 -19 h 30

VAUFFELIN entrée du village
Vendredi 24 août : 14 h 30-15 h 30

BIBLIOTHÈQUES

CORMORET collège
Mardi : 17 h -18 h 30

CORTÉBERT 
école, rez-de-chaussée
Fermé du 5 juillet au 21 août
Mercredi : 13 h 30 -14 h, 19 h 30 -20 h

COURTELARY collège
Fermé du 16 juillet au 10 août
Lundi : 15 h -17 h 30
Mardi : 17 h -19 h
Jeudi : 15 h -16 h 30
Vendredi : 9 h 30 -10 h 30

BIBLIOTHÈQUE RÉGIONALE 
SAINT-IMIER rue du Marché 6

Mercredi : 14 h -18 h
Jeudi et vendredi : 9 h -11 h, 14 h -18 h
1er samedi du mois : 10 h -11 h 30

Située dans le bâtiment du Relais 
culturel d’Erguël, la Bibliothèque régio-
nale vous accueille sur trois étages.

032 941 51 41
bibliotheque@saint-imier.ch
www.saint-imier.ch/bibliothèque
Catalogue en ligne : nouveautés

SONVILIER collège
Lundi : 17 h 30 -19 h 30
Mercredi : 16 h -18 h

PÉRY-LA HEUTTE collège
Fermé du 9 juillet au 20 août
Mardi : 15 h 15 -17 h 15
Jeudi : 17 h -19 h

VILLERET rue principale 20
Mardi : 9 h-10 h, 15 h -18 h
Jeudi : 18 h 15 -19 h 15

CHEZ CAMILLE BLOCH 
LA CHOCOLATERIE À CROQUER

COURTELARY Grand-Rue 21

PARCOURS DÉCOUVERTE, 
BISTROT ET SHOP
Mardi-dimanche : 10 h-18 h 30
Lundi, durant les périodes 
de vacances régionales 
et jours fériés : 10 h-18 h 30

Fermetures annuelles
25 et 26 décembre
1er et 2 janvier
deux semaines en janvier

032 945 13 13
welcome@chezcamillebloch.swiss
www.chezcamillebloch.swiss

GYMNASTIQUE DES AÎNÉS

CORGÉMONT salle des sport

Gym Tonic : mercredi 14 h-15 h
Gym Fit : mercredi 8 h 30- 9 h 20
Gym Seniors : mercredi 9 h 25-10 h 15

Si vous avez 55 ans et plus, dames et 
messieurs, les leçons sont ouvertes 
à tout le monde. Alors, l’expérience 
vous tente ? N’hésitez pas, venez nous 
rejoindre à la salle des sports.

ORVIN halle
Lundi : 16 h 30

PÉRY-LA HEUTTE halle de Péry
Lundi : 14 h 15
Leçons ouvertes à tout le monde.

LUDOTHÈQUE

SAINT-IMIER rue du Marché 6

Mercredi et vendredi : 15 h -18 h

Fermeture
Pendant toutes les vacances scolaires

Maria Concetta Houriet, responsable 
032 941 51 41
www.saint-imier.ch/index.php/fr/vivre/
ludotheque

MÉDIATHÈQUE CIP

TRAMELAN
Lundi-vendredi : 13 h -18 h
Mercredi : 13 h-20 h

MUSÉES

JEANGUI ARCHIVES 
ANABAPTISTES chapelle
Sur réservation.
079 797 33 53, e.rm.geiser@bluewin.ch

LONGINES SAINT-IMIER
Lundi-vendredi : 9 h -12 h, 14 h -17 h
Réservation recommandée.

MAISON DES SARRASINS 
ORVIN, au cœur du village
Ouvert sur demande, entrée libre.
032 358 18 35, 032 358 17 27
erwinlechot@bluewin.ch

MUSÉE D’HISTOIRE 
ET HISTOIRE NATURELLE 
SONVILIER, collège
Entrée libre sur rendez-vous.
032 941 11 20, adm.sonvilier@bluewin.ch

MUSÉE DE SAINT-IMIER
Fermé jusqu’en 2019 pour travaux de 
rénovation et d’agrandissement.
032 941 14 54, musee@saint-imier.ch
www.musee-de-saint-imier.ch

PISCINES

PISCINE D’ERGUËL 
SAINT-IMIER, Sur le Pont
Lundi à dimanche,
mai et septembre : 9 h-19 h
juin-août : 9 h-20 h
032 941 28 42

PISCINE DU CHÂTEAU 
TRAMELAN, Chemin du Château 30
Lundi à dimanche 
jusqu’au 9 septembre : 9 h-20 h
Caisse : 032 487 59 50
Buvette : 032 487 59 26

SKI CLUB COURTELARY

Ce week-end, gardiennage assuré par 
Nicolas Mermod et Philippe Vuillaume. 
Bienvenue aux promeneurs désireux 
de se désaltérer. Pour « réserver » le 
chalet durant les week-ends où il n’y 
a pas de gardiennage, s’adresser à 
Daniel Isler au 078 713 77 08.

COMMUNES

AGENCE AVS

DU BAS-VALLON À PÉRY-LA HEUTTE

Fermé du 16 juillet au 3 août

Lundi : 8 h 30 -12 h, 14 h -18 h
Mardi-jeudi : 8 h 30 -12 h
032 485 01 53
mc.aeberhard@pery-laheutte.ch

ADMINISTRATIONS

CORGÉMONT
Lundi : 8 h 30 -11 h 30, 17 h -18 h
Ma-je : 8 h 30 -11 h 30, 16 h -17 h
Vendredi : 8 h 30 -11 h 30
Grand-Rue 15, 2606 Corgémont
032 488 10 30
admin@corgemont.ch
www.corgemont.ch

CORMORET

Fermé du 19 juillet à 12 h au 3 août

Lundi : 15 h -18 h
Mardi : 9 h 30 -11 h 45
Me : 9 h 30 -11 h 45, 14 h 30 -16 h 30
Jeudi : 9 h 30 -12 h
Vieille-Route 1 
2612 Cormoret
Administration : 032 944 15 13
Mairie : 032 940 20 71
Voyer : 079 381 68 60
contact@cormoret.ch
www.cormoret.ch

CORTÉBERT
Lundi : 10 h -12 h
Mardi : 10 h -12 h
Jeudi : 10 h -12 h, 16 h -18 h
Rue du Collège 3
2607 Cortébert
032 489 10 67, fax : 032 489 19 27
admin@cortebert.ch
www.cortebert.ch

COURTELARY

Fermé du 23 juillet au 3 août
Répondeur : 032 941 23 31

Lundi-mercredi, vendredi : 8 h -12 h
Jeudi : 8 h -12 h, 16 h -18 h
Grand-Rue 58
2608 Courtelary
032 944 16 01
admin@courtelary.ch
www.courtelary.ch

LA FERRIÈRE

Fermé du 20 juillet au 6 août
Numéro d’urgence : 079 674 51 02

Lundi-vendredi : 10 h -12 h
Mardi et jeudi : 16 h -17 h 30
Village 20
2333 La Ferrière
032 961 12 77
Secrétariat : info@laferriere.ch
Finances : commune@laferriere.ch
www.laferriere.ch

MONT-TRAMELAN
Lundi : 16 h-18 h
Métairie des Princes 13
2723 Mont-Tramelan
032 487 62 53
info@mont-tramelan.ch

ORVIN

Fermé du 16 juillet au 3 août 
Numéro d’urgence : 032 358 01 86

Lundi : 16 h -18 h (jusqu’à 19 h 
lors de la permanence du maire)
Mercredi : 10 h 30 -12 h
Jeudi : 16 h -18 h
La Charrière 6 
Case postale 41
2534 Orvin
032 358 01 80, fax : 032 358 01 81
administration@orvin.ch
www.orvin.ch

PÉRY-LA HEUTTE

Fermé du 16 juillet au 3 août 
Numéro d’urgence : 079 338 14 66 
ou 079 251 34 48 (16-27 juillet), 
079 230 84 83 (31 juillet-3 août)

Lundi : 8 h 30 -12 h, 14 h -18 h
Mardi-jeudi : 8 h 30 -12 h
Grand-Rue 54
2603 Péry
032 485 01 50
commune@pery-laheutte.ch
www.pery-laheutte.ch

RENAN
Lundi : 8 h-12 h, 13 h 30-18 h 30
Mardi-vendredi : 8 h-12 h
Rue du Collège 5
2616 Renan
032 962 65 00, fax : 032 962 65 05
info@renan.ch, admin@renan.ch
www.renan.ch

ROMONT

Fermé du 23 juillet au 12 août

Mardi : 16 h -18 h
Jeudi : 10 h -12 h
Route Principale 1
2538 Romont
032 377 17 07
info@romont-jb.ch
www.romont-jb.ch

SAINT-IMIER
Lu-me : 8 h-11 h 45, 14 h-17 h
Jeudi : 14 h-18 h
vendredi : 8 h-11 h 45, 14 h-16 h
Rue Agassiz 4 
Case postale 301
2610 Saint-Imier
032 942 44 24, fax : 032 942 44 90
info@saint-imier.ch
www.saint-imier.ch

SAUGE

Fermé du 16 juillet au 3 août
Numéro d’urgence : 079 411 15 87

Lundi : 9 h 30 -11 h 30
Mardi et jeudi : 15 h 30 -17 h 30
Haut du Village 8
2536 Plagne
032 358 20 25, fax : 032 358 20 26
info@sauge-jb.ch
www.sauge-jb.ch

SONCEBOZ
Lundi : 8 h-12 h, 16 h-18 h
Ma, me et je : 8 h-12 h, 16 h-17 h 30
Vendredi : 8 h-12 h
Rue des Prés 5
Case postale 47
2605 Sonceboz-Sombeval
032 488 33 00, fax : 032 488 33 01
secretariat@sonceboz.ch
www.sonceboz.ch

SONVILIER

Fermé du 16 juillet au 3 août 
Numéro d’urgence : 079 342 46 91

HEURES D’OUVERTURE DU GUICHET
Lundi, mercredi, vendredi : 8 h-12 h
Jeudi : 8 h-12 h, 13 h 30-17 h 30

PERMANENCE TÉLÉPHONIQUE
Lundi : 8 h-12 h, 13 h 30-16 h
Jeudi : 8 h-12 h, 13 h 30-17 h 30
Mardi, mercredi et vendredi : 8 h-12 h

Place du Collège 1
2615 Sonvilier
032 941 11 20, fax : 032 941 19 73
administration@sonvilier.ch
www.sonvilier.ch

– Crèche « Les Razmokets » : 
032 940 14 86

– Ecole de Sonvilier : 032 941 16 66
– Ecole de Mont-Soleil « Aux Pruats » : 

032 961 15 49

TRAMELAN

Vacances d’été : ouvert 
avec horaires d’ouverture réduits

Lu-ma : 9 h-11 h 45, 14 h-16 h 45
Mercredi : 14 h-16 h 45
Jeudi : 9 h-11 h 45, 14 h-18 h
Vendredi : 9 h-11 h 45, 14 h-16 h
Hôtel de Ville
2720 Tramelan
032 486 99 99, fax : 032 486 99 80
www.tramelan.ch

VILLERET
Lundi-vendredi : 9 h-12 h
Rue Principale 24
2613 Villeret
032 941 23 31
admin@villeret.ch
www.villeret.ch

IMPRESSUM
JOURNAL D’ANNONCES ET D’INFORMATIONS

12 000 exemplaires distribués chaque vendredi (excepté durant les vacances 
de l’imprimerie) dans tous les ménages de l’ancien district de Courtelary.

Editeur
Imprimerie Bechtel SA
Bellevue 4, 2608 Courtelary
032 944 18 18, FAC : 032 944 17 56
fac@bechtel-imprimerie.ch

Mise en pages
Claude Sansonnens,
Coraline Bolle
et Claudia Lopes

Impression : Druckzentrum Bern

Distribution : La Poste

Heures d’ouverture
Lundi-jeudi : 7 h 30 -12 h, 13 h 30 -17 h
Vendredi : 7 h 30 -12 h

Délais de remise des publications
Sport, utile et paroisses : lundi soir
Officiel : mardi 12 h
Rédac. et annonces : mercredi 9 h

Tarif des annonces
Sur demande
ou sur www.bechtel-imprimerie.ch

Abonnement annuel : 98 fr.

† POMPES FUNÈBRES
A votre écoute  

Service jour et nuit

Espace famille – Salle de recueillement

032 489 12 38 / 079 250 39 04
www.pfvorpe.ch

Réclame

NE JETEZ PAS VOS MACHINES ET APPAREILS ! 
Leurs composants sont utiles pour en réparer d’autres

Prise en charge gratuite à votre domicile 
les mercredis entre 17 h et 18 h

(Hormis les frigos, congélateurs et TV à tube)

077 453 19 57    vio@bluewin.ch
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De jeunes sabots de Vénus plantés 
par des bénévoles

Quelque 500 plantules de 
sabot de Vénus ont été plantées 
sur trois jours il y a une quin-
zaine sur deux sites discrets du 
Parc Chasseral. Une dizaine de 
bénévoles, représentants du 
Parc et délégués d’associations 
régionales, ont participé à cette 
opération d’envergure. L’objectif 
est de maintenir cette orchidée 
sauvage dans une région où elle 
a quasiment disparu, victime de 
sa rare élégance.

C’est l’un des emblèmes his-
toriques du Parc Chasseral. Le 
sabot de Vénus, magnifique 
orchidée autrefois répandue 
dans nos régions, fait l’objet 
de tentatives de réintroduction 

depuis de nombreuses années 
sur le territoire du Parc. En ce 
début d’été, il a fait l’objet d’une 
importante opération de planta-
tion sur deux sites, à La Neuve-
ville et dans les environs de Vil-
leret. Deux lieux de plantation 
tenus secrets pour que la belle 
orchidée puisse s’épanouir en 
toute quiétude.

Cinq cent plantules ont ainsi 
été plantées par une équipe 
de bénévoles venus de Hol-
lande, épaulés par des repré-
sentants du Parc Chasseral et 
de membres de la Fondation 
Orchidée, de la Bourgeoisie de 
La Neuveville et de la Bergge-
nossenschaft Les Limes. La 

demi-douzaine de bénévoles 
néerlandais provenait de l’en-
treprise d’horticulture Anthura. 
Cette dernière a cultivé, puis 
offert au Parc les plantules en 
question, à partir de graines ori-
ginaires de populations suisses 
en meilleure santé que dans le 
Parc. 

Malgré de nombreux et 
réguliers efforts, la plantation 
de sabots de Vénus sur le ter-
ritoire du Parc Chasseral n’a 
jusqu’à présent jamais rencon-
tré le succès escompté, malgré 
plusieurs interventions menées 
durant une dizaine d’années. 
La faute à cette plante aux exi-
gences sévères, très difficile 
à cultiver et dont les besoins 
écologiques sont relativement 
mal connus. Par ailleurs, elle ne 
serait pollinisée à l’état naturel 
que par des abeilles solitaires 
de certaines espèces, elles-
mêmes devenues toujours plus 
rares.

Aujourd’hui, avec ces plants 
créés et élevés aux Pays-Bas, 
de bons espoirs de voir cette 
réintroduction porter ses fruits 
semblent permis. Affaire à 
suivre en 2019, avec la floraison 
espérée du plus grand nombre 
possible de ces Cypripedium 
calceolus.

Chaperon Rouge : le service 
de garde d’enfants de la Croix-Rouge

La Croix-Rouge suisse, 
région Jura bernois (CRS JB) 
offre à nouveau le Service 
de garde d’enfants malades 
appelé Chaperon Rouge. C’est 
un service d’urgence pour 
garder des enfants malades 
à domicile ainsi qu’un sou-
tien aux parents malades 
dans la prise en charge de 
leurs enfants. Nos assistantes 
peuvent également remplacer 
la garde habituelle de la famille.

La CRS JB avait pris la déci-
sion au 31 décembre 2016 
de mettre fin à la prestation 
du Chaperon Rouge car les 
conditions cadres du service 
n’étaient plus adaptées aux 
demandes actuelles. 

En effet, le contexte familial 
et le besoin de prise en charge 
ont évolué. Il y a davantage 
de demandes de soutien aux 
parents fragilisés pour des rai-
sons de maladies, d’accidents 
ou qui sont dans l’incapacité 
momentanée de prendre en 
charge leurs enfants. 

Si une maman se casse 
la jambe ou doit être hospi-
talisée, toute une organisa-
tion de relève doit se mettre 
en place pour la garde des 
enfants. Toutes les familles 

n’ont pas l’entourage néces-
saire (grands-parents, amis, 
voisins, proches, etc.) pour 
faire face à ces difficultés. Il est 
aussi difficile pour un employé  
de s’absenter de son travail 
pour prendre le relais de son 
conjoint malade. 

D’autres cas plus complexes, 
comme un parent qui a des 
dépendances ou qui traverse 
une dépression, nécessitent 
également un soutien et un 
accompagnement dans le prise 
en charge des enfants. Un sou-
tien adapté sur une période 
définie peut parfois éviter de 
placer des enfants hors du 
foyer. Le soutien aux familles 
migrantes est aussi un thème 
qui touche notre service.

Les demandes se complexi-
fient et les exigences en terme 
de compétences profession-
nelles s’élèvent aussi. Du per-
sonnel qualifié est nécessaire 
dans le suivi de certaines 
familles. Or, il est difficile de 
fidéliser du personnel quali-
fié sans avoir d’interventions 
assurées, régulières, program-
mées et où il faut intervenir 
en urgence. La CRS JB est 
consciente de l’importance 
d’un tel service aux familles. 

C’est pourquoi nous souhai-
tons le relancer en collabo-
ration avec la Croix-Rouge 
Seeland. L’équipe de Bienne 
s’occupera plus particulière-
ment des cas d’urgences et de 
courtes durées. Les cas plus 
complexes et de moyenne ou 
longue durée seront assurés 
par l’équipe de Tavannes. Les 
deux équipes sont composées 
d’un personnel avec des com-
pétences complémentaires. 
Elles pourront ainsi répondre 
aux diverses demandes des 
deux régions. 

032 483 15 68  
032 329 32 77

PARC RÉGIONAL CHASSERAL

Bandes herbeuses : un acte  
volontaire en faveur de la nature

Avec l’été maintenant bien 
installé, la valse des machines 
agricoles bat son plein. Le four-
rage servira de nourriture pour 
le bétail, surtout durant la mau-
vaise saison. Pourtant, ici et là, 
de petites surfaces d’herbes 
hautes restent en place. Un 
oubli ? Non, un acte volontaire 
et important des agriculteurs en 
faveur de la nature.

La fauche de l’herbe, si elle 
est indispensable au maintien 
des prairies fourragères, bou-
leverse toutefois l’habitat et le 
garde-manger de nombreux 
insectes, mais aussi de mam-
mifères comme les lièvres ou 
les faons qui profitent de l’abri 
qu’offrent les hautes herbes 
pour se cacher.

En laissant des bandes her-
beuses, les agriculteurs évitent 
de faucher l’ensemble de leur 
prairie en une fois et main-
tiennent la vie dans la prairie 
et la diversité des espèces de 
notre paysage. La mécanisation 
de la fauche a en effet induit une 
plus grande rapidité des travaux 
aux champs, étalés autrefois 
sur plusieurs semaines, ce qui 
permettait à la faune de tou-
jours trouver un habitat appro-

prié. Les bandes herbeuses 
tentent de trouver une solution 
à ce bouleversement. Elles per-
mettent par ailleurs aux graines 
d’avoir le temps de murir et de 
se disperser, ce qui est essen-
tiel pour la biodiversité.

Lors des regains – la deu-
xième fauche de la prairie – 
une surface non fauchée reste 
également sur pied. La vieille 
herbe sert alors de site d’hiver-
nage à de nombreux insectes, 
comme certains coléoptères 
et cicadelles qui sont d’ex-
cellents auxiliaires de culture. 
Les insectes qui se réfugient 
dans ces herbes sont aussi les 
proies de la pie-grièche écor-
cheur, cet oiseau migrateur 
au long cours. Ce prédateur 
masqué bâtit son nid dans des 
haies et des bosquets, et pro-
fite ainsi de ces « garde-man-
ger » mis en place par les agri-
culteurs.

Sur l’ensemble du territoire 
du Parc Chasseral, près de 
1000 prairies intégrées dans les 
réseaux écologiques comptent 
une surface non fauchée. L’en-
semble de ces prairies cumule 
près de 700 hectares, ou 7 km 
carrés, dont 10 % de l’étendue 

totale est épargnée à chaque 
passage des machines.

Cet engagement volontaire 
des agriculteurs, qui jouent un 
rôle déterminant pour la nature, 
représente aussi une perte de 
revenus. Ils touchent ainsi un 
dédommagement pour cette 
mesure de protection de la 
biodiversité. Leur rétribution 
provient des paiements directs 
de la Confédération, qui sont 
débloqués grâce aux projets 
de réseaux écologiques gérés 
par le Parc Chasseral conjoin-
tement avec les agriculteurs 
participants, les chambres 
d’agriculture et d’autres orga-
nisations.

Si, au détour d’une balade, 
vous croisez des parcelles 
d’herbes hautes et jaunies qui 
balancent doucement dans le 
vent, vous êtes probablement 
face à une prairie du réseau 
écologique. Vous imaginerez 
alors toutes les petites créa-
tures qui s’agitent bien à l’abri 
de cette végétation un brin 
désordonnée. Une image bien 
éloignée du « propre en ordre » 
helvétique. Mais c’est dans ce 
désordre-là que s’ébat la vie. 
| parc régional chasseral

Villeret littéralement transformée en Venise du Vallon, voici très exactement 108 ans... 
Du 18 au 20 janvier 1910, la région jurassienne fut victime de très fortes inondations, 

y compris à Tramelan. A Porrentruy, un pont fut même détruit.

Mémoires d’Ici, Fonds Fernand Pauli

NOTRE HISTOIRE
en images avec 

EXPOSITIONS

 – St-Imier, La Roseraie, photos de Jéré-
mie Perret, quotidiennement 9 h-19 h

 – Saint-Imier, jardins de La Roseraie, 
quotidiennement, Repos sur l’herbe

 – Mont-Soleil, exposition de photogra-
phies en plein air, jusqu’au 26 août

SAMEDI 7 JUILLET

 – La Chaux-d’Abel, manège Tannenhof, 
20 h, Fête champêtre, entrée libre

 – Cormoret, 11 h, inauguration de 
l’Ecopoint

DIMANCHE 8 JUILLET

 – La Chaux-d’Abel, manège Tannenhof, 
9 h 30, Rencontre jurassienne des 
jodleurs, ouvert à tous

 – Courtelary, 14 h 15 devant Chez 
Camille Bloch, départ de la visite-
conférence Le salaire de la Suze

MERCREDI 11 JUILLET

 – Saint-Imier, place du Marché, ani-
mation tous âges avant la demi-fi-
nale du mondial, par l’EJE

 – Tramelan, piscine 14 h-17 h, animation 
pour les 6-20 ans, gratuit, par l’AJR

AGENDA 
SAMEDI 14 JUILLET

 – Tramelan, piscine du Château, dès 
16 h, spectacles de rue, entrée libre, 
au chapeau

LUNDI 16 JUILLET

 – Sonvilier, fermeture de l’adminis-
tration municipale jusqu’au 3 août 
inclus

 – -Sauge, fermeture du bureau com-
munal, jusqu’au 3 août inclus

 – Péry-La Heutte, fermeture de l’ad-
ministration communale, jusqu’au 3 
août inclus

MERCREDI 18 JUILLET

 – Tramelan, piscine 14 h - 17 h, ani-
mation pour les 6-20 ans, gratuit, 
par l’AJR

JEUDI 19 JUILLET

 – Cormoret, fermeture de l’adminis-
tration communale, jusqu’au 3 août 
inclus

LUNDI 23 JUILLET

 – Cortébert, fermeture du bureau 
communal, jusqu’au 5 août

JEUDI 28 JUILLET

 – Vauffelin, bâtiment communal, 
19 h 30, conférence Beauté et 
fragilité des papillons

DIMANCHE 29 JUILLET

 – Saint-Imier, Musée, de 14 h à 17 h, 
bourse d’échange du projet Une 
heure dans le Jura

MERCREDI 15 AOUT

 – Tramelan, piscine 14 h - 17 h, ani-
mation pour les 6-20 ans, gratuit, 
par l’AJR

 – Tramelan, délai d’inscription pour 
l’atelier En chemin vers les contes, 
032 486 06 70, media@cip-trame-
lan.ch

DIMANCHE 19 AOÛT

 – Cormoret, vide-grenier de Cor-
moAtlas, de 9 h à 18 h, inscription 
jusqu’au 12 août, 032 944 13 19

LUNDI 20 AOUT

 – Corgémont, Ecole secondaire de 
Bas-Vallon, rentrée des classes à 
8 h 50



26 SPORT Feuille d’Avis du District de Courtelary Vendredi 6 juillet 2018 No 26

TOURNOI DE FOOTBALL CLUB LONGINES  

Le soleil de la partie
Nous tenons à remercier tous 

les joueurs, spectateurs, béné-
voles, samaritains, arbitres, 
sponsors et collaborateurs Lon-
gines sans qui ces deux jours 
de tournoi ne pourraient pas 
avoir lieu.

Le tournoi a pu reprendre 
cette année et nous avons eu la 
chance de pouvoir compter le 
soleil parmi nos alliés.

Blancpain nous a encore 
une fois fait l’honneur de par-
ticiper au tournoi, malgré les 
kilomètres à parcourir jusqu’à 
Saint-Imier. 

Pour la troisième année, nous 
avons fait une catégorie « fémi-
nine-mixte », car il est toujours 
très difficile de maintenir une 
catégorie entièrement féminine, 
par manque d’inscriptions.

Les gagnants : équipe fémi-
nine/mixte gagnante : T-Touch 
Team, Tissot. Equipe mascu-
line : La Dream Team, Coma-
dur. Equipe fair-play : Long Gin, 
Longines.

Nombre d’équipe : 4 fémi-
nines/mixtes + 16 masculines, 

Entreprises représentées, 13 
entreprises différentes : ATM, 

Blancpain, 3x Bryek, Coma-
dur, ETA Boncourt, 2x ETA 
Villeret, 3x Longines, 2x Niva-
rox, Swatch, 2x Swatch Group 
Services, Swiss Timing, Tissot, 
Universo.

Vous pouvez retrouver les 
photos du tournois sur la page 
intranet Longines et sur face-
book (https ://www.facebook.
com/Club.Longines.Section.
Football).

Si vous avez des questions, 
remarques ou propositions pour 
l’année prochaine, n’hésitez pas 
à nous en faire part.

ARMES RÉUNIES COURTELARY  

Sortie de section  
au Tir cantonal des Grisons

Du 22 au 24 juin notre section 
s’est rendue au Tir cantonal 
des Grisons dans la vallée de la 
Surselva. Nous avons pu pro-
fiter du magnifique panorama 
que cette région nous a offert. 
Dix-huit tireurs ont vaillamment 
défendu nos couleurs. Tous 
les tireurs sont rentrés avec 
au minimum une médaille. La 
moyenne de section se monte 
à 90,404 points. Bravo à tous et 
continuez sur cette voie…

Résultats individuels  
avec distinctions

Cible société : Cudré-Mau-
roux Michel 94 ; Cudré- 
Mauroux Robert 92 ; Cudré- 
Mauroux Colin 88 ; Monta-
naro-Spring Joëlle ; Monta-
naro Ophélie 88 ; Todeschini 
Fabienne 87 ; Etique Corine 
87 ; Etique Jean-Pierre 87 ; 
Cudré-Mauroux Thibaut 86 ; 
Bögli Jean 86 ; Todeschini John 
86 ; Montanaro Dimitri 83.

Cible art : Montanaro-Spring 

Joëlle 439 ; Etique Corinne 429 ; 
Bögli Jean 423 ; Todeschini 
John 423 ; Etique Jean-Pierre 
420 ; Gyger Patrick 415.

Cible répartition : Pierre Nico-
las 58 ; Rais Gérard 57 ; Todes-
chini Fabienne 57 ; Bechtel 
Stéphane 56 ; Cudré-Mauroux 
Claude 54 ; Montanaro-Spring 
Joëlle 54 ; Delalay Michel 51.

Cible Surselva : Todeschini 
John 54 ; Cudré-Mauroux 
Robert 53 ; Etique Jean-Pierre 
53 ; Etique Corinne 52.

Cible distinction : Todeschini 
John 54 ; Cudré-Mauroux Colin 
53 ; Montanaro-Spring Joëlle 
53 ; Cudré-Mauroux Thibaut 51 ; 
Montanaro Ophélie 51 ; Monta-
naro Dimitri 49.

Cible série : Todeschini 
Fabienne 57 ; Pierre Nicolas 
56 ; Todeschini John 55 ; Gyger 
Patrick 48.

Cible vétéran : Bögli Jean 407.
Cible relève : Cudré-Mauroux 

Colin 67 ; Cudré-Mauroux Thi-
baut 65.

Cible don d’honneur : 
Cudré-Mauroux Robert 187 ; 
Cudré-Mauroux Michel 175.

Rachats : Bechtel Stéphane 
1105 ; Cudré-Mauroux Michel 
1096 ; Cudré-Mauroux Robert 
1053 ; Todeschini John 960 ; 
Rais Gérard 889 ; Delalay Michel 
801 ; Gyger Patrick 795. | ccm

SOCIÉTÉ DE TIR CORGÉMONT  

Tir cantonal de Thurgovie
Les 23 et 24 juin, douze tireurs 

et cinq dames se sont dépla-
cés à Wängi pour participer au 
tir cantonal de Thurgovie. Sur 
trois cibles, les tireurs se sont 
relayés durant tout l’après-midi 
et ont réussi 43 résultats de 
médaille.

Les dames ont profité de 
faire une excursion dans cette 
belle région. Dimanche, la 
joyeuse cohorte s’est dépla-

cée à Kreuzlingen, puis en train 
jusqu’à Constance et de là, en 
bateau jusqu’à l’Ile de Mainau. 
Merci à Fabien pour l’organisa-
tion de cette sortie. Les résul-
tats :

Cible société (10 cps, cible A 
10) : H. Liechti 91 ; Chs.Liechti 
91 ; K. De Crescenzo 90 ; H.  
Allemand 89 ; F.Liechti 89 ; K.  
Harnisch 89 ; R. Stoll 88 ; J-R.  
Weingart 85 ; T. Dennert 85 ; R.  

Liechti 83. Moyenne de section 
91,523.

Cible art (5, A 100) : H. Liechti 
444 ; H. Allemand 432 ; K. Har-
nisch 43 ; G-P. Widmer  432 ; R.  
Stoll 429 ; J-R. Weingart 428.

Cible militaire (4, A 100) : J-R. 
Weingart 360 ; A.Vernez 346 ; 
K.Harnisch 341 ; K.De Cres-
cenzo 336 .

Cible répartition (6, A 10) : H.  
Allemand 58 ; Chs. Liechti 54 ; 
J-R. Weingart 52 ; R. Stoll 52 ; T.  
Dennert 52 ; K. Harnisch.

Cible série (6, A 10) : R. Stoll 
54 ; J-R. Weingart 52 ; G-P. Wid-
mer 52 .

Cible Thurgau (8, A 10) : Chs.
Liechti 76 ; R. Stoll 74 ; H. Alle-
mand 74 ; T. Dennert 71 ; J-R. 
Weingart 69 ; H. Liechti 69 ; R.  
Liechti 68 ; K. Harnisch 68 .

Cible distinction (6, A 10) : T.  
Denert 53 .

Cible vétérans (5, A 100) : 
Chs. Liechti 472 ; R. Stoll 451 ; 
H. Allemand 440 ; J-R. Weingart 
434 ; H. Liechti 430. Félicitations 
à tous. | le comité

SOCIÉTÉ DE TIR EN  
CAMPAGNE PLAGNE  

Le championnat suisse de 
section 2018 n’a pas souri aux 
tireurs de Plagne cette année.

Avec une modeste moyenne 
de 86,695, ils ne passent pas le 
tour.

 Résultats individuels : Valen-
tin Villoz 92 ; Quentin et Patrick 
Gobet 91 ; Franco Villoz 88 ; 
Marylou Grosjean 85 ; Isabelle 
Gobet 83 et Roland Voiblet 79 
obtiennent la distinction. | le 
comité

Le contingent  
de la première
Gardiens : Lukas Mani , Raphaël 
Gigon. 
Défenseurs : Swen Burri, Yann 
Graber, Loïc Jeanrenaud, Quentin 
Gerber, Yann Kohler, Scott Vuil-
leumier, Luc Berlincourt, Quentin 
Wüthrich ; retour de Kevin Salvis-
berg et arrivée de Mathieu Char-
millot (départs : Grégory Boillat, 
Alain Cattin, Ron Tschumi, Nelson 
Boldini)
Attaquants : Dany Kocher, Hugo 
Vuilleumier, Emeric Thomet, 
Adrien Donzé, Jonathan Pelet, 
Olivier Frieden, Joel Hartmann, 
Cédric Niederhauser, Ken Steiner, 
Théo Choulet ; arrivées de Bryan 
Dick, Joey Hostettmann, David 
Sauvain, Julian Beruwalage

Nouveau membre d’honneur
Omniprésent dans la sphère du 
HCT depuis tant d’années que 
personne ne saurait dire combien, 
ayant occupé diverses fonctions 
aussi utiles que variées mais tou-
jours selon les besoins du club, 
fidèle à chaque rendez-vous et 
bien évidemment à tous les matchs 
de son petit-fils Nolan (moskito), il 
est le personnage incontournable 
si vous passez du côté de la pati-
noire. Il s’agit de Pierre Bernard 
(félicité ci-dessus par Frédéric Haefeli, président), qui a reçu son titre de 
membre d’honneur sous les applaudissements nourris de l’assemblée.

HOCKEY CLUB TRAMELAN  

Un travail payant pour le club
Réunis en assemblée 

générale le 28 juin au CIP, 
69 membres du HCT ont 
pris connaissance, après un 
moment de recueillement à 
la mémoire de Daniel Choulat 
(jeune entraineur-assistant dis-
paru deux mois plus tôt), des 
résultats administratifs de la 
saison 2017-2018.

Un bon coup de fouet
Fort de sa deuxième année 

de présidence, Frédéric Hae-
feli revient sur l’engagement 
de Martin Bergeron, qu’il qua-
lifie de « bon coup de fouet à la 
première équipe qui retrouve, 
de fait, son aura attractive ». Il 
se réjouit des bonnes perfor-
mances de chaque équipe non 
sans évoquer le but de Dany 
Kocher en demi-finales contre 
Fleurier, qui aurait pu… Bref, ce 
sera pour l’année prochaine ! Et 

de souligner le plaisir à collabo-
rer avec un passionné comme 
Martin, qui entraînerait des 
bambini avec le même enga-
gement, tant sa passion du 
hockey prend le dessus. Il dit 
aussi sa satisfaction de piloter 
le club avec une équipe sou-
dée (comité au complet pour 
la saison prochaine), animée 
d’un esprit de collégialité et 
partageant sa vision de mener 
un club à un niveau honorable 
avec des jeunes Requins issus 
du vivier HCT.

Finances de Requins
Acceptés par l’assemblée, 

les comptes affichent un 
remarquable excédent béné-
ficiaire de 35 199 francs. Un 
résultat largement influencé 
par le produit de la Fête de 
lutte du Jura bernois 2017, 
organisée conjointement avec 
le FCTT ; une rentrée excep-
tionnelle qui a dépassé les 
prévisions. Cette exception 
devra en amener d’autres, car 
ces events hors hockey per-
mettent de garder la tête hors 
de l’eau. Ainsi en mai dernier le 
HCT organisait le championnat 
d’agrès à Corgémont, qui n’ap-
paraîtra que dans le prochain 
exercice comptable, mais qui 
sera sans commune mesure 
financière avec la fête de lutte. 

« L’idée serait de monter 
une grande manifestation sur 
glace. Le concept est déjà 
dans la boîte, mais nécessi-
terait une semaine de glace 
supplémentaire, détérioration 
de la surface oblige. Comme 
il n’a pas été possible de faire 
différer d’une petite semaine 
le spectacle de gym, la seule 
solution a été de demander 
à la commission Sport-Tou-
risme-Loisirs cette prolonga-

tion. Celle-ci nous permettrait 
en outre d’organiser tournois et 
autres matchs (vieilles gloires, 
Moju, match caritatif, etc.). La 
balle est dans le camp de la 
commune, mais nous sommes 
confiants.

La 1re ligue dans le viseur
Malgré cet exercice béné-

ficiaire, la prudence reste de 
mise. Frédéric Haefeli le rap-
pelle dans son rapport, les 
budgets de clubs sportifs sont 
exponentiels et la prochaine 
saison affiche déjà un bud-
get déficitaire. Cela dit, il est 
impensable d’être moins ambi-
tieux, eu égard à la magnifique 
infrastructure de Tramelan, 
que de se maintenir au mini-
mum dans le haut du tableau 
de 2e ligue, et avec la 1re ligue 
bien droite dans le viseur ! Et 
de rappeler qu’une 2e ligue a 
un coût, que les infrastructures 
ont un coût, que la formation 
a un coût. Cette dernière reste 
l’objectif phare du comité, « et 
c’est un pari payant autant 
sportivement que financiè-
rement ». Démonstration en 
sera faite à l’assemblée par 
Stephan Grossenbacher, avec 
explication claire du système 
de rétrocession de frais de 
formation. 

Au centre, la formation !
L’offre en formation s’élar-

git pour les jeunes du club. 
D’abord et comme déjà 
annoncé, Gautier Gustin 
(entraîneur pro) prend les 
commandes du Moju supé-
rieur (minis, novices, juniors). 
Les cours de powerskating et 
d’entrainements spécifiques 
de gardien le samedi matin 
seront également reconduits 
(gratuits pour les membres, 

mais ouverts à tous), grâce à 
un soutien salué de Précitrame, 
partenaire du projet.

Last but not least, les excel-
lents coaches des petites 
catégories, les frères Ducom-
mun en tête, dispenseront des 
entraînements dont l’efficacité 
est telle que la saison passée 
7 jeunes Requins, repéchés par 
Bienne, sont devenus cham-
pions suisses, rien que ça !

Sportivement parlant
D’un point de vue sportif, la 

seconde équipe a joué une fois 
encore dans le haut du tableau, 
des filles conservent leur place 
en Ligue C, les juniors Top 
sauvent leur peau en termi-
nant en tête du tour de reléga-
tion, les novices de retour des 
Franches terminent premiers 
de leur groupe avec des finales 
de promotion en prime ! Joli 
coup de filet !

Dans les petites équipes, 
la relève se prépare de belle 
manière et des remerciements 
sont de mise aux parents qui 
accompagnent ces jeunes.

Les vétérans du GVHCT ont 
connu une saison plutôt maigre 
côté effectif et le tournoi de 
Tramelan a dû être annulé, 
faute de combattants, mais 
cette fois dans les équipes 
adverses ! Appel est donc 
lancé pour tout hockeyeur dès 
la trentaine avec dérogation 
possible pour les 28-29 ans, 
soulève avec humour Jean-
Louis Donzé. 

Le comité au complet
Jasmine Kistler (secrétaire) et 

Stephan Grossenbacher (tech-
nique admin.) ont quitté leur 
fonction, avec remerciements 
pour leur excellent travail. Lise 
Neukomm reprendra le secré-

tariat, Camille Casalino la 
coordination technique admi-
nistrative et Loïc Jeanrenaud 
la coordination sportive. Sont 
reconduits pour un an Frédéric 
Haefeli (présidence), Sébastien 
Grianti (vice-présidence), Pas-
cal Finazzi (sponsoring) , André 
Lienhard (events),  Cindy Freu-
diger (finances) et Magali Hae-
feli (communication).

Mouvement  
de soutien au HCT

Autre levier d’appui au club, 
le Mouvement de soutien au 
HCT (anciennement club des 
100) se recommande pour ses 
cartes Or à 1000 francs, Argent 
à 500 francs et Bronze à 100 
francs Chaque carte donne 
droit à diverses contrepar-
ties, d’un repas gratuit à une 
montre Auguste Reymond. Les 
commandes de cartes se font 
directement auprès du pré-
sident Claude Landry (079 415 
74 86).

Mais encore…
Les cotisations ne subissent 

aucune augmentation et le 

budget pour la saison 2018-
2019 prévoit une perte de 5370 
francs.

A relever l’excellent travail 
côté sponsoring pour le renou-
vellement des maillots, l’achat 
de vestes, les bandes bientôt 
toutes habillées de nouveaux 
logos, le nouveau naming de 
la patinoire (Zurich Arena), etc. 
Un travail de titan déjà traité 
sur le long terme et empreint 
de reconnaissance envers les 
précieux partenaires du HCT. 
Les cartes soutien à 50 francs 
seront à nouveau vendues par 
les membres et donneront droit 
à la gratuité des matchs de la 
première garniture. | hct

29 août, shooting photo 
avec soirée grillades

1er septembre, fondue géante  
à la Marelle

4 novembre, Swiss Ice Hockey Day
9-11 novembre,  

bar de la 2 au Comptoir  
de Tramelan

8 décembre, Postfinance Trophy
1er janvier 2019, Skateathon  

et soirée pâtes chalet
25 mai 2019, meeting de boxe
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Cortébert 

PRÉFECTURE DU JURA BERNOIS

Avis de construction

Requérante : Madame Lotti Stäger, Les Prés de 
Cortébert 221, 2608 Montagne-de-Courtelary.
Emplacement : parcelle No 1036, au lieu-
dit : « Prés-de-Cortébert 221 », commune de 
Cortébert.
Projet : ouverture de trois fenêtres au 1er étage 
(90x108cm) et pose d’un conduit de fumée dans 
la façade Nord, aménagement d’une chambre  
et d’un dressing dans la grange, démontage 
d’un mur au rez-de-chaussée et installation 
d’un nouveau chauffage à mazout.
Dimensions : selon plans déposés.
Construction : selon plans déposés.
Zone : agricole.
Dérogations : art. 24 LAT, 25 LCFo et 89 al. 3 OC.

Dépôt de la demande, avec plans, jusqu’au 5 août 
2018 inclusivement auprès de l’administration 
communale de Cortébert. Les oppositions ou 
réserves de droit faites par écrit et motivées 
seront reçues dans le même délai à la Préfecture 
du Jura bernois, rue de la Préfecture 2, 2608 
Courtelary.

Les éventuelles demandes de compensation des 
charges selon les art. 30 ss LC seront reçues 
dans le même délai et à la même adresse.

Courtelary, le 6 juillet 2018

La préfète : Stéphanie Niederhauser

Orvin 

Avis de construction

Requérant : Monsieur Frédéric Léchot, Route 
Principale 58, 2534 Orvin.
Auteur du projet : Viret Architectes SA, Ch. Du 
Champ-du-Moulin 58, 2503 Bienne.
Propriétaire foncier : Monsieur Frédéric Léchot, 
Route Principale 58, 2534 Orvin.
Projet : construction d’un couvert extérieur 
sur silo à copeaux enterré en façade Sud du 
bâtiment sis au lieudit « Route Principale » No 58, 
sur la parcelle No 64, en zone d’habitation (plan 
de quartier Prés Martin), ban d’Orvin.
Dimensions : selon plans déposés.
Protection des eaux : eau du toit : infiltration 
superficielle.
Dépôt public de la demande : avec plans 
au secrétariat municipal d’Orvin, jusqu’au 5 
août 2018 où les oppositions, les réserves de 
droit et les demandes de compensation de 
charges (art. 30 et 31 LC) doivent être adres-
sées par écrit et dûment motivées durant le 
délai imparti.
Le bureau municipal étant fermé du 16 juillet 
au 3 août 2018, le dossier peut être consulté 
(sauf jours fériés) durant cette période en 
prenant rendez-vous au préalable au numéro 
de téléphone 032 358 01 86.

Orvin, le 6 juillet 2018

Secrétariat municipal

Renan 

Avis de construction

Requérant : Pierre-Alain Schafroth, Grand-Rue 4c, 
2616 Renan.
Auteur du projet : Pierre-Alain Schafroth, Grand-
Rue 4c, 2616 Renan.
Adresse du projet : parcelle No 597, Clermont 149, 
2616 La Cibourg.
Descriptif du projet : agrandissement d’une 
porte en façade Sud et agrandissement d’une 
fenêtre en façade Nord. 
Dimension du projet : selon plans déposés.
Zone d’affectation et de construction : zone 
agricole.
Dépôt public : 6 juillet au 6 août 2018.

La demande, les plans et les autres pièces du 
dossier sont déposés publiquement auprès 
de la Commune municipale, rue du Collège 5, 
2616 Renan. Les oppositions ou réserves de 
droit faites par écrit et motivées sont à déposer 
en double exemplaire au secrétariat municipal 
de Renan, dans le même délai.
En cas d’opposition collectives et d’oppositions 
multicopiées ou en grande partie identiques, 
les opposants ont l’obligation de désigner une 
personne autorisée à les représenter valable-
ment (art.26 al. 3 let. h DPC).
Les éventuelles demandes de compensation 
des charges seront reçues dans le même délai 
et à la même adresse. Le droit à la compensa-
tion des charges est périmé lorsqu’il n’a pas 
été introduit dans les trois mois (art. 30, 31 LC 
et 26 DPC).

Renan, le 6 juillet 2018

Le Conseil municipal

Dépôt public du procès-verbal 
de l’assemblée municipale 
ordinaire
Conformément à la teneur de l’article 66 du 
règlement d’organisation de la commune de 
Renan, le procès-verbal de l’assemblée muni-
cipale ordinaire du 19 juin 2018 est déposé 
publiquement au secrétariat municipal du 6 
juillet au 6 août 2018.

Ce procès-verbal peut être consulté au secré-
tariat municipal durant les heures d’ouvertures 
du guichet.

Pendant le dépôt public, les éventuels recours 
en matière communale peuvent être formés par 
écrit auprès du Conseil municipal.

Renan, le 6 juillet 2018

Le secrétaire municipal

Saint-Imier 

Permis de construire 
ordinaire

Requérant(s) / Maître d’ouvrage : Claude 
Frangi et Vilawan Frangi, rue des Planches 6, 
2613 Villeret.
Auteur du projet : idem MO.
Adresse du projet : BF 1161, rue du Pont 40, 
2610 Saint-Imier.
Description du projet : changement d’affec-
tation d’une salle de restaurant en apparte-
ments et transformations intérieures (demande 
a posteriori).
Dimensions du projet : selon plans déposés.
Constructions du projet : selon plans déposés.
Zone d’affectation et de constructions : 
M1 C4b.
Dérogations : –
Zones / périmètres protégés : périmètre 
de protection et de conservation du site bâti. 
Périmètre archéologique.
Objet protégés : immeuble digne de protection.
Dépôt public : du 6 juillet au 6 août 2018 inclu-
sivement.

La demande, les plans et les autres pièces du dos-
sier sont déposés publiquement auprès du ser-
vice d’urbanisme, rue Agassiz 4, 2610 Saint-Imier, 
Les oppositions ou réserves de droit faites par 
écrit et motivées sont à déposer en double exem-
plaire au secrétariat municipal, rue Agassiz 4, 
2610 Saint-Imier, dans le même délai.

En cas d’oppositions collectives et d’oppositions 
multicopiées ou en grande partie identiques, 
les opposants ont l’obligation de désigner une 
personne autorisée à les représenter valable-
ment (art. 26 al. 3 let. h DPC).

Les éventuelles demandes de compensation 
des charges seront reçues dans le même délai 
et à la même adresse. Le droit à la compensa-
tion des charges est périmé lorsqu’il n’a pas 
été introduit dans les trois mois (art. 30, 31 LC 
et 26 DPC).

Saint-Imier, le 6 juillet 2018

Le chef du service d’urbanisme : 
Nicolas Vuilleumier

Permis de construire 
ordinaire
Requérant(s) / Maître d’ouvrage : Longines 
Compagnie des montres Francillon SA, Les 
Longines 8, 2610 Saint-Imier.
Auteur du projet : idem MO.
Adresse du projet : BF 18, Les Longines 1 a, 
2610 Saint-Imier.
Description du projet : démolition de la remise 
pour machine agricole et création d’un parking 
provisoire (surface goudronnée).
Dimensions du projet : selon plans déposés.
Constructions du projet : selon plans déposés.
Zone d’affectation et de constructions : A2.
Dérogations : –
Zones / périmètres protégés : –
Objet protégés : –
Dépôt public : du 29 juin au 30 juillet 2018 
inclusivement.

La demande, les plans et les autres pièces du 
dossier sont déposés publiquement auprès 
du service d’urbanisme, rue Agassiz 4, 2610 
Saint-Imier, Les oppositions ou réserves de droit 
faites par écrit et motivées sont à déposer en 
double exemplaire au secrétariat municipal, rue 
Agassiz 4, 2610 Saint-Imier, dans le même délai.

En cas d’oppositions collectives et d’oppositions 
multicopiées ou en grande partie identiques, 
les opposants ont l’obligation de désigner une 
personne autorisée à les représenter valable-
ment (art. 26 al. 3 let. h DPC).

Les éventuelles demandes de compensation 
des charges seront reçues dans le même délai 
et à la même adresse. Le droit à la compensa-
tion des charges est périmé lorsqu’il n’a pas 
été introduit dans les trois mois (art. 30, 31 LC 
et 26 DPC).

Saint-Imier, le 29 juin 2018

Le chef du service d’urbanisme : 
Nicolas Vuilleumier

Petit permis de construire

Requérant(s) / Maître d’ouvrage : Hans-Ueli 
Sprunger, Sous les Crêts 4, 2610 Saint-Imier.
Auteur du projet : idem MO.
Adresse du projet : BF 621, Sous les Crêts 4, 
2610 Saint-Imier.
Description du projet : agrandissement au 
sud de la toiture du cabanon de jardin.
Dimensions du projet : selon plans déposés.
Constructions du projet : selon plans déposés.
Zone d’affectation et de constructions : 
Zhfmd C2a.
Dérogations : –
Zones / périmètres protégés : –
Objet protégés : –
Dépôt public : du 29 juin au 30 juillet 2018 
inclusivement.

La demande, les plans et les autres pièces du 
dossier sont déposés publiquement auprès 
du service d’urbanisme, rue Agassiz 4, 2610 
Saint-Imier, Les oppositions ou réserves de 
droit faites par écrit et motivées sont à déposer 
en double exemplaire au secrétariat munici-
pal, rue Agassiz 4, 2610 Saint-Imier, dans le 
même délai.

En cas d’oppositions collectives et d’oppositions 
multicopiées ou en grande partie identiques, 
les opposants ont l’obligation de désigner une 
personne autorisée à les représenter valable-
ment (art. 26 al. 3 let. h DPC).

Les éventuelles demandes de compensation 
des charges seront reçues dans le même délai 
et à la même adresse. Le droit à la compensa-
tion des charges est périmé lorsqu’il n’a pas 
été introduit dans les trois mois (art. 30, 31 LC 
et 26 DPC).

Saint-Imier, le 29 juin 2018

Le chef du service d’urbanisme : 
Nicolas Vuilleumier

Permis de construire 
ordinaire

Requérant(s) / Maître d’ouvrage : Willy Oppliger, 
Mont-Soleil 123, 2610 Mont-Soleil.
Auteur du projet : MBR Architecture SA, Pas. 
de l’Esplanade 1, 2610 Saint-Imier.
Adresse du projet : BF 1972, Sur le Pont 6 d, 
2610 Saint-Imier.
Description du projet : prolongation du quai 
de chargement et de la toiture et construction 
d’une annexe à l’angle nord-est du bâtiment.

Dimensions du projet : selon plans déposés.
Constructions du projet : selon plans déposés.
Zone d’affectation et de constructions : A1.
Dérogations : art. 80 LR (distance à la route).
Zones / périmètres protégés : –
Objet protégés : –
Dépôt public : du 6 juillet au 6 août 2018 inclu-
sivement.

La demande, les plans et les autres pièces du dos-
sier sont déposés publiquement auprès du ser-
vice d’urbanisme, rue Agassiz 4, 2610 Saint-Imier, 
Les oppositions ou réserves de droit faites par 
écrit et motivées sont à déposer en double exem-
plaire au secrétariat municipal, rue Agassiz 4, 
2610 Saint-Imier, dans le même délai.

En cas d’oppositions collectives et d’oppositions 
multicopiées ou en grande partie identiques, 
les opposants ont l’obligation de désigner une 
personne autorisée à les représenter valable-
ment (art. 26 al. 3 let. h DPC).

Les éventuelles demandes de compensation 
des charges seront reçues dans le même délai 
et à la même adresse. Le droit à la compensa-
tion des charges est périmé lorsqu’il n’a pas 
été introduit dans les trois mois (art. 30, 31 LC 
et 26 DPC).

Saint-Imier, le 6 juillet 2018

Le chef du service d’urbanisme : 
Nicolas Vuilleumier

PAROISSE RÉFORMÉE DE SAINT-IMIER

Dépôt public

Le procès-verbal de l’assemblée de paroisse 
de printemps du lundi 18 juin 2018 est mis en 
dépôt public durant 20 jours au secrétariat 
de la paroisse, du lundi 9 juillet au vendredi 3 
août. Le secrétariat est ouvert en semaine de 
8 h 30 à 12 h.

Saint-Imier, le 6 juillet

Le Conseil de paroisse

Réclame

 SAUF
LES RÉFUGIÉS

Agissez sur
amnesty.ch

PROTÉGÉ
TOUT EST



Feuille Officielle d’Avis du District de Courtelary Vendredi 6 juillet 2018 No 26

Sonvilier 

Avis de construction

Requérant : M. Laurent Kälin, rue de la Gare 13, 
2615 Sonvilier.
Auteur du projet : Todeschini SA, Plein-Soleil.
Propriétaire foncier : M. Laurent Kälin, rue de 
la Gare 13, 2615 Sonvilier.
Projet : construction d’un mur de soutien à la limite 
sud de la parcelle No 700, sise à la rue de la Gare 
13 et recouvrement de la surface comblée (mise 
à plat après remblayage) avec un dallage béton 
alvéolé gris, permettant l’écoulement des eaux.
Dimensions : selon plans déposés.
Genre de construction : selon plans déposés.

Dépôt public de la demande avec les plans, 
jusqu’au 6 août 2018 inclusivement au secré-
tariat municipal, où les oppositions en double 
exemplaire, faites par écrit et motivées, seront 
reçues jusqu’à cette date inclusivement. Les 
oppositions collectives et les oppositions mul-
ticopiées n’ont de valeur juridique que si elles 
indiquent le nom de la personne autorisée à 
représenter valablement le groupe d’opposants.
Pour consulter le dossier pendant la période de 
fermeture du bureau communal. Soit à partir du 
lundi 16 juillet 2018, il sera possible de prendre 
rendez-vous au 079 342 46 91.

Sonvilier, le 6 juillet 2018

Secrétariat municipal

Avis de construction

Requérant : M. Alexandre Careggi, Route des 
Sauges 47, 2615 Sonvilier.
Auteur du projet  : M. Alexandre Careggi, Route 
des Sauges 47, 2615 Sonvilier.
Propriétaire foncier : M. Alexandre Careggi, 
Route des Sauges 47, 2615 Sonvilier.
Projet : construction d’un couvert sur la terrasse 
existante, fermée sur la façade ouest avec des 
lames de sapin et vitrage en plexiglas, sur la 
parcelle No 832, sise à la route des Sauges 47, 
à Sonvilier.
Dimensions : selon plans déposés.
Genre de construction : selon plans déposés.

Dépôt public de la demande avec les plans, 
jusqu’au 6 août 2018 inclusivement au secré-
tariat municipal, où les oppositions en double 
exemplaire, faites par écrit et motivées, seront 
reçues jusqu’à cette date inclusivement. Les 
oppositions collectives et les oppositions mul-
ticopiées n’ont de valeur juridique que si elles 
indiquent le nom de la personne autorisée à 
représenter valablement le groupe d’opposants.
Pour consulter le dossier pendant la période de 
fermeture du bureau communal. Soit à partir du 
lundi 16 juillet 2018, il sera possible de prendre 
rendez-vous au 079 342 46 91.

Sonvilier, le 6 juillet 2018

Secrétariat municipal

Avis de construction

Requérant : M. et Mme E. Terzaroli, Derrière 
l’Eglise 20, 2615 Sonvilier.
Auteur du projet : Nikles Toiture SA, Rue de 
la Gare 24, 2610 Saint-Imier.
Propriétaire foncier : M. et Mme E. Terzaroli, 
Derrière l’Eglise 20, 2615 Sonvilier.
Projet : construction d’un couvert avec vélux sur 
la terrasse du garage (côté est), sur la parcelle 
No 841, sise à la rue Derrière l’Eglise 20 à Sonvilier.
Dimensions : selon plans déposés.
Genre de construction : selon plans déposés.

Dépôt public de la demande avec les plans, 
jusqu’au 6 août 2018 inclusivement au secré-
tariat municipal, où les oppositions en double 
exemplaire, faites par écrit et motivées, seront 
reçues jusqu’à cette date inclusivement. Les 
oppositions collectives et les oppositions mul-
ticopiées n’ont de valeur juridique que si elles 
indiquent le nom de la personne autorisée à 
représenter valablement le groupe d’opposants.
Pour consulter le dossier pendant la période de 
fermeture du bureau communal. Soit à partir du 
lundi 16 juillet 2018, il sera possible de prendre 
rendez-vous au 079 342 46 91.

Sonvilier, le 6 juillet 2018

Secrétariat municipal

Tramelan 

Avis de construction

Requérant(s) : Mme et M. Bühler Jessica et 
Raphaël, rue des Prés 47, 2720 Tramelan.
Auteur du projet : Berger Cheminées, 2712 
Le Fuet.
Projet : installation d’un poêle à bois et nou-
veau canal de cheminée en toiture ouest. 
Parcelle No 1355, zone H2.
Emplacement : rue des Prés 47, 2720 Tramelan.
Dimensions : selon plans déposés.
Protection des eaux : secteur de protection 
des eaux Au.

La mise à l’enquête publique a lieu du 6 juillet 
au 6 août 2018.

Dépôt public de la demande avec plans au bureau de 
la Police des constructions, rue de la Promenade 3, 
où les oppositions, faites par écrit et motivées, 
les réserves de droit ainsi que les éventuelles 
demandes de compensation des charges en 
cas de demande de dérogations au sens de 
l’article 30 LC, seront reçues au plus tard jusqu’au 
dernier jour de la mise à l’enquête publique.

Tramelan, le 6 juillet 2018

Services techniques

Avis de construction

Requérant(s) : Mme et M. Vania Loureiro et Calame 
Yann, rue du Crêt-Georges 47, 2720 Tramelan.
Auteur du projet : Vivalogis.ch, Philippe Schwob, 
Grand-Rue 152, 2720 Tramelan.
Projet : construction d’une maison familiale et 
d’un couvert à voitures. Parcelle No 1911, zone 
ZPS-g « Crêt-Georges Est ».
Emplacement : rue de la Place 34, 2720 
Tramelan.
Dimensions : selon plans déposés.
Fondations : béton armé ; construction portante : 
étayage : béton armé + ossature bois ; parois : 
ossature bois ; plafonds : ossature bois ; façades : 
crépis sur isolation EPS + bois naturel, couleur 
blanc + bois naturel ; toit : 1 pan, inclinaison : 
6°, revêtement : tuile ou tôle métallique, couleur 
anthracite.
Protection des eaux : secteur de protection 
des eaux Au.

La mise à l’enquête publique a lieu du 29 juin 
au 29 juillet 2018.

Dépôt public de la demande avec plans au 
bureau de la Police des constructions, rue de 
la Promenade 3, où les oppositions, faites par 
écrit et motivées, les réserves de droit ainsi que 
les éventuelles demandes de compensation 
des charges en cas de demande de déroga-
tions au sens de l’article 30 LC, seront reçues 
au plus tard jusqu’au dernier jour de la mise à 
l’enquête publique.

Tramelan, le 29 juin 2018

Services techniques

Villeret 

Avis de construction

Maître d’ouvrage : Mme et M. Joëlle et Thor 
Maeder-Gerber, rue de la Gare 50, 2605 
Sonceboz.
Auteur du projet : Kistler Vogt Partenaires SA, 
M. Gilles Marchand architecte dipl. EPF/SIA, 
rue du Jura 52, 2503 Bienne.
Propriétaire foncier : Mme et M. Hélène et Jean-
Pierre Gerber, Coin-Dessus 15, 2613 Villeret.
Projet : nouveau bâtiment – Coin-Dessus 17 : 
construction d’une maison individuelle, à l’Est de 
la construction existante qui sera transformée ; 
(bâtiment existant – Coin-Dessus 15 : modifi-
cation de la fenêtre de la cuisine et réouverture 
de la fenêtre Ouest du séjour).
Genre de construction : fondations : radier 
béton ; parois : bois ; matériel : bardage en bois 
brûlé de couleur anthracite ; toiture : 2 pans, 
inclinaison 42°, éternit de couleur anthracite.
Emplacement : parcelle No 59, Coin-Dessus 17, 
zone village.
Dimensions : selon plans déposés.

Dépôt public de la demande
La demande, les plans et les autres pièces du 
dossier sont déposés publiquement auprès 
du Secrétariat municipal de Villeret jusqu’à 
l’expiration du délai d’opposition. Le délai 
d’opposition est de 30 jours à compter de la 
première parution dans la Feuille Officielle 
d’Avis du District de Courtelary soit jusqu’au 29 
juillet 2018. Pour consulter le dossier pendant 
la période de fermeture du bureau communal, 
soit à partir du lundi 23 juillet 2018, il sera 
possible de faire rendez-vous en téléphonant 
au 032 941 23 31.
Les oppositions, dûment motivées, doivent 
être envoyées en doubles exemplaires au 
Secrétariat municipal de Villeret. Les oppo-
sitions multi copiées n’ont de valeur juridique 
que si elles indiquent le nom de la personne 
autorisée à représenter valablement le groupe 
d’opposants.

Villeret, 26 juin 2018

Secrétariat municipal

Jura bernois

INSPECTION DES ROUTES JURA BERNOIS
OFFICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 
DU CANTON DE BERNE

Fermeture au trafic

Route cantonale No 248.1 ; 
La Basse-Ferrière – Les Breuleux
Commune : La Ferrière

En vertu de l’article 65 et 66 de la loi sur les 
routes du 4 juin 2008 (LR, BSG 732.11) et de 
l’article 43 de l’ordonnance sur les routes du 
29 octobre 2008 (OR, BSG 732.111.1), la route 
mentionnée sera fermée au trafic comme pré-
cisé ci-après :

Tronçon : passage à niveau CJ de la Chaux-
d’Abel.
Durée : du mercredi 18 juillet à 8 h au vendredi 
20 juillet 2018 à 6 h.
Exceptions : aucunes.
Conduite de la circulation : les signalisations 
réglementaires de chantier et de déviation seront 
mises en place. Un itinéraire de déviation est 
prévu par La Ferrière – La Basse-Ferrière – 
Les Bois – Le Noirmont – Les Emibois – Les 
Breuleux (et vice versa).
Restrictions : le tronçon concerné sera interdit 
à tous les usagers de la route.
Motif : renouvellement du passage à niveau 
par les Chemins de fer du Jura.

La pose de revêtements routiers étant dépen-
dante des conditions météorologiques, il est 
possible que les périodes de restrictions doivent 
être reportées ou modifiées à court terme. Le 
cas échéant, des communiqués diffusés par 
la radio renseigneront les usagers. Dans tous 
les cas, le début, respectivement la fin des 
restrictions, seront déterminés par la mise 
en place, respectivement l’enlèvement, de la 
signalisation routière temporaire.

Par avance, nous remercions la population et 
les usagers de leur compréhension pour ces 
perturbations du trafic inévitables. Nous les 
prions de bien vouloir se conformer strictement 
à la signalisation routière temporaire mise en 
place ainsi qu’aux indications du personnel du 
chantier, affecté à la sécurité du trafic.

Loveresse, le 27 juin 2018

Inspection des routes pour le Jura bernois

Canton de Berne 

Elections générales 
au Synode des Eglises réformées
Berne-Jura-Soleure (Législature 2018-2022)

Arrondissement ecclésiastique du Jura :
Sont proposés à la députation au Synode des 
Eglises réformées Berne-Jura-Soleure :

– Ammann Pierre, directeur, rue du Nord 7, 
2720 Tramelan

– Balz Marc, pasteur, Ch. des Palmiers 5, 
2504 Bienne

– Gfeller Mario, retraité / juge honoraire, 
rue de Chalière 70, 2740 Moutier

– Gmünder Reto, pasteur, 
rue du Krähenberg 14, 2503 Bienne

– Hoyer Marie-Louise, secrétaire 
de paroisse / musicienne, 
Bartolomäusweg 13c, 2504 Bienne

– Manson Nadine, pasteure, rue du Midi 32, 
2504 Bienne

– Schaer Raphaël, avocat, 
Chemin du Compois 8, 2533 Evilard

– Schmid Jean-Marc, pasteur, 
rue de la Cure 2, 2738 Court

– Vaucher Annelise, assistante de direction 
(maîtrise fédérale), Ch. des Pâturages 1, 
2612 Cormoret

– Zulauf Catalfamo Sylviane, 
retraitée / enseignante, rue des Côtes 1, 
2735 Bévilard

Un ou plusieurs conseils des paroisses du cercle 
électoral de l’Arrondissement ecclésiastique du 
Jura ou au moins 50 personnes disposant du 
droit de vote en matière ecclésiastique dans le 
cercle électoral concerné peuvent faire d’autres 
propositions de candidature à l’attention de la 
Préfecture du Jura Bernois, Administration can-
tonale, rue de la Préfecture 2, 2608 Courtelary,  
d’ici au vendredi 7 septembre 2018, 17 h au 
plus tard.

Arrondissement du Jura 
Philippe Paroz, président

Hôtellerie et restauration : 
heure de fermeture
le 31 juillet et le 1er août

Conformément à la décision des préfets des 
arrondissements administratifs de Biel/Bienne, du 
Seeland et du Jura bernois, les établissements 
d’hôtellerie et de restauration peuvent, durant la 
nuit du 31 juillet au 1er août 2018, fermer au plus 
tard à 3 h 30 (prolongation d’horaire régionale 
selon l’art. 13 al. 2 + 4 de la loi sur l’hôtellerie 
et la restauration).

Conformément à la décision de la Direction 
de l’économie publique du canton de Berne, 
les établissements d’hôtellerie et de restau-
ration peuvent, durant la nuit du 1er au 2 août 
2018 fermer au plus tard à 3 h 30 (prolongation 
d’horaire cantonale selon l’art 13 al. 1 + 4 de 
la loi sur l’hôtellerie et la restauration). Une 
autorisation supplémentaire de dépassement 
d’horaire n’est pas nécessaire.

Nous prions chacun, clients et restaurateurs, 
d’éviter tout tapage nocturne. De plus, lors de 
tirs de feux d’artifices etc., il est recommandé 
de tenir compte de l’environnement ainsi que 
des conditions atmosphériques.

Courtelary, le 6 juillet 2018

Le préfet et les préfètes : 
Ph. Chételat, F. Steck, S. Niederhauser

Préavis
La Feuille d’Avis du District de Courtelary ne paraîtra pas les 20 juillet, 27 juillet, 3 août prochains.

Délais de réception pour une publication avant les vacances : 
Rédactionnel et annonces : mercredi 11 juillet 9 h 
Sport, utile et paroisses : lundi soir 9 juillet 
Officiel : mardi 10 juillet 12 h

Première parution d’après les vacances : vendredi 10 août.

Réclame

sclerose-en-plaques.ch
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